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\I De M. Bourbon, sur l'a lent survenu dans la it 
1 3 ju ill passag( à la © 
mmupe de Foissiat \ 
S unbattanits le cette il li 
IH De M. Barthélémv., sur les conditio lans Jesquell es{ 
mour J qu uta la \ la tota 


l'un autocar et sur les n jue Île Gouve 


PI ‘nare réaliser 14 su] t il 
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X De M. Jacques Duclos, sur là com! lion et la 
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ent et sur progratmine 


Bentounès, sur la composition du 1 eau G 


COMPOSITION ET POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 


Fixation de la date de discussion d'interpellations. 
M. René Pleven, président du consent. J nande ] 
M. le président. La parole est à M. le président 


M. le président du conseil. \in ir le pi 


pellations portent sur là Composition du Gouvernement 
Hispensable que hio DOUVO 
le Vo l 1lé 


M. Jacques Duclos. Ce hic! 


M. le président. Ie Gouvernement pte qi it fi 


liatement la date de dis 
la mposilion du cabinet et demande 
à la suite 


M. Jacques Ducios. den nous, Ja 
ln tar 
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M. le président. Le premier interpellateur t M D ma 


égue élant momentanément ab il lo à i parole 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, le jouraal Le Popur- 


rgane d'un parti qui a huit ministres au Gouveroement, 
nt le ministre de Ia défense nationale et un rétaire d'Etat 
guerre, a publié ce matin, en première page, un communi- 
qué dont, j'en suis sûr, vous avez tous apprécié l'importance 
Sous Utre: « Le parti socialiste et la guerre d'Indochine 
Le Populaire écrit: « Dans sa motion sur l'iIndochi | 12 
congres national du parti socialiste a rappelé la position cons- 
tai ill parti l'écard des évencinents au Viet Nam : rétabli 
Si | \p et libre ch DIX, par le pe iple vietgamien, 
usbtutions et de ses dirigeants » 
Le Populaire poursuit: 
L congrès demande que le Gouvernement fi il dls:sSC 
Lonseil de éécurité du probieme l'Indochine. » 
Je pose au Gouvernement cette première question: Le 
Gouvernement est-il d'accord pour saisir le Conseil de sécurité 
du problème de l'Indochine ? 


Deuxième question: D'une facon générale, chaque fois qu 


que le parti communiste aura pu provoquer dans un des tert 
toi de l’Union fran q lil S ATISSE d'un Etat Cle ON 
n territoire d'outre-mer, un soulévement, le Gouvernement 
salsira-t-1l — ce serait là le début d’une redoutab'e jurispru- 
dence — Je Conseil de sécurité ? 
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ce 
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dé 
do 


M. 


président de la Répub:ique. 


Vous avez tous remarqué, mesdames, messieurs, la présence 
sein du Gouvernement, et à l’un des postes les plus élevés — 
crois même que c'est le poste le plus élevé 


apreéé celul de 


‘ésident du conseil — de M. Guy Mollet, 


Le Populaire de ce matin a pubié : 
larant que le parti socialiste restait fi 
jui concerne la gucrre du Viet-Nam. Ce journal faisait é: 

mment allusion à une dlettre mémorable. 
la négociation des accords avec le Viet-Nam. et adre e pa 

Guy Mollet, secrétaire général du parti socialiste, à M. le 
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M. le président. Monsieur Fi e-Dupont illez lure. 
M. Fréderic-Dupont. 6e, Inonsienr je pre lent 
| 
| 
| £ t 
} } 1 
(| 
M | \ | le 
| LATE! 
M ors 
M. jul Mol Et 
} { | ‘ { 
W Delahoutr \ 
l, 1 
| | Que M. le président di onseil ne loubil 
tele uvera peut-etre de la dioution cette 
| \pplaud ements “ui plusiturs bancs 
le 27 a gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Capilant, 
ess lé S, à eu longtemps 


M. René Capitant. Me-daine 


| Pleven, entretenue pa umitié, par le Souven 


‘ e «lire ir l'extréème habileté du iVeau pre 

Cult quivoqui t dissipée, M. FPleven est anjourd'hui le 
che troistème force. I e<t cfenseur du régime des 
| | clairement marqué, d'ailleurs, il à quelques 
la declaration qu x lue devant l'Assemblée lo: 

‘del nvestil t 

| jour-là, fait l'éloge de là majorité et de son œuvre, 
Non h Te} rlerons dans un istant 


regrouper la majurilé, provisoi- 
| 


lesunie, de la conduire jusqu'au terme de la législa- 
41) ipée aux élections, dont la dale est 
] fixre haine et aus doulé d'en 
ter hef le tendei in de la victoire qu ui laisse esperel 

ile un régime dont elle est 
l'ex] et dont elle a ire la défense. lui-même été le 

111 IVe! li 1! elon it} lt le toute la \1e polit que, 
législative « vouvernementale, est réglée pal les conventions 
ou t 11) { les divers parus au 

outt hemin faisant, a-t-il parie revision consttu 
tu male, laissant entendre ain qu'il 
pouvait être dispo nodifi e régime dont nous sommes 

\ nous avons connu de semblables revisions. Ce sont celles 

ju t séparé le second du premi projet de constitution, qui 

ip intervalle di lenx referendums, qui ont créé 

{ { qu a\ nodifié le t dt M rre 

Cot et oui, en réalité derrière des modifications de facade, lais 

subsister intégralement l'esprit et les institutions du 
des partis 


De quoi s'agit-il d'ailleurs ? De supprimer investiture, Mais 
quo nveslilure, vestige d'une de ces concessions fallacieuses, 


est nn frein plus qu'un instrument du régime des partis, des- 


L 
tiné, dans l'esprit des constituants, à renforcer l'autorité per 
«dt 

lu conseil, 


sonnelle 


du président! 
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nid, dès lors, que la ppression de 
pour but non pas de revenir à un régime parlement { 
ble au coniralre, de renforcer Île régime 
Navi re les deux Assermblées ? Pérret de oture 
des dispositions eur Ja dissofution H ne 
di qu'en réalite tous ces armé 
raient pour résulat que de consolider encor: 
onduit joire Sa perte 


Voilà ce que disait M. Pleven, voilà la théorie q 


pait da eution d'investiture. Pepuis 
EL pour former son fondé sur li 

{11 e le disais OUITAIS éire un 
iverhe et qui entend wouverner aussi lon 
Di lit | retiré sa confiance, 

1l ma ht son gouvernement 

e | et rt on de la malo 

tatin \ t d'ail el i 
du re: Lit 

M. Ple quant à tel point subord 

la plupart de ses prédécesseurs, et qu'il à laissé 

tenté de ralfier. Car c'est bien la mission dont a é 

M. G et 

t les partis eux-mêmes, et non point Île 

{ il qui ont leur al { 
lé qi 11 d cepté la loi des loi de 

lu loi des clubs, et qu'il se place sous leur empire 

Pu ivant ainsi bàti sur cette plate forme <on tminis 

procédé à Ja réparlütion habiueile des portefeniiles 

flérentes parties prenantes, allant jusqu'à  divist 
léparlement rministériel en plusieurs morceaux, pour le 
plus commodément entire les associés. 

Le ministère des affaires étrangères est désormais cou! 
rois IOrceaux, vous pouvez le constater, Le d'Ors 
voit amputer, d'une part des affaires européennes conti 
vice-président du conseil, et d'autre pari des affaires d'EXI 
Orient, attribuées à un autre ministre d'Etat. 

Voulez-vous me dire quelle sera Ja Situation du ministr 
affaires étrangères, chargé de conduire Ja diplomatie fr 
sans avoir dans son ressort, ni les questions d'Europe 
questions d'Extréme-Orient, étant donné surtout les : 
ments actuels? \pplaudissements Sur certains bancs 4 
Sur quelques bancs à dréate.) Voilà bien où tuéne Je 
des partis et où à abouti M. René Pleven. 

En prenant cette position, en devenant le chef de la tro 
force, en se faisant aujourd'hui le théoricien du réginu 
“otnbattons depu 1946 et que linglemps a lui 
combattu, il détermine notre attitude à son égard. 

Nous serons adversaires, parce que nous sommes 
le régime des partis installé en 1946 et que nous devons 
opposer à la majorité consüluée pour défendre et 
ce reginn funeste. 

M. Edouard Depreux. Je remercie M. Capitant de sa nette 

M. René Capitant. Nous serons ses adversaires dans 
Assemblée, peu nombreux sans doute, Nous le serons 
dans le pays. 

M. le président. Monsieur Capilant, je vous prie de co 

M. René Capilant. Je n'ai pas terminé, monsieur le } 
di hf. 

Puisque M. Pleven à essayé de rendre courage à sa } 
rité, en lui donnant confiance en l'œuvre accomplie, € 
promellant de faire valoir devant les électeurs le bilan € 
gouvernements successifs, je vais, un instant sculem 


suivre sur ce terrain. 
bilan de 


centre 


le considérons comme un 


Ce bilan, nous 
egime. (Ezclamations au 


le bilan de faillite du 
quut h« 


l°; à 


Sans doute, vous avez pu invoquer l'augmentation de lineice 
de production et de la consommation, la fin du 
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Mais le probléme n'est pas (Erelaæmatr 
centre.) 
doute les Francais travaillent lé r= 
s d'entreprises, les ingénie travaillent pour 


oduction et élever leur niveau de vie 


M. Philippe Farine. (cela nas 
M. René Capitant. quel élait levoir essentiel 
la premiere obligation ernernents non 
il10 en clat afirontet les 
ant, les années res qui ut setit ni 
ous et qui étaient prévisibles depuis longtemps ? 


fait 


la défense 


sur ce 


» 


nationale 
H. Jean Catrice. 1 vous, qu'avez-vous fait? 


M. René Capitant. Nous: sommes pas la 


pas au gouvernement 


M. Jean Catrice. n'est 


pas une raison suffisante pour 


les crédits militaires 

M. Philippe Farine. Vous êtes les alliés des communistes! 

M. René Capitant. et c'est vous, la majorité, qui portez Ja 
] onsabiité de Ja situation dans laquelle se trouve aujour- 

la France! 

M. Philippe Farine. Et M. Dicthelin, qu'att 

ense nationale ? 

M. René Capitant. ca: d'agression soviétique qu ii! 

lorce française ? Qui serait son chef ? Elle n'en à plu ca 
vous avez Supprimé Félat-major de la défense nationaie, mon 

= | le fol fr } es! { ) 
? 

Da inié emi phase, vous avez tenté de l'organiser dan 
du pacte de Dunkerque, c'est-à-dire en nous plaçant 

itorit ie Angleterre, sous d'u 

Ji hal anglais. ({nterrupliuns au centre et à gauche. 


M. Maurice Schumann. Ce sont des orcuments comm 


Dial 


M. Philippe Farine. Vous parlez c 


Duelos! 


Su mlusieurs bancs à gauche. PBobienv! 


M. Maurice Schumann. Ce sont les di 


Sur de nombreux bancs he q rites { 
rninutes ! 
M. Rene Canitant. Vous ne m'intim pas cenli 
el bre Je parierai qu'au bout 
vol 


M. le prési 


Le 


ent. Non! non! Vous ai 


M. René Capitant. 11 y à des choses qui doivent être dite 


devant la nation, 


D = | premiere phase lisa . vou ivez ran la 
{ Jjans u pacti le Du en 
S de nombreur ba qauch { au Règlement! 
minutes ! 
M. le président. Veuillez permet{ l'orateur di 
M. René Capitant. .….bien qu'on sache que la stratégie anglais 
insulaire et qu'el POI l'évacua iu 


est une strat *r1e 


Vous avez, depuis, 
pacte de l'Atlantique. Quand avons ratitié 
même défendu à cette tribune un amendement 
qu'il fût assorti d'un engagement du gouvernement }, 
aux termes duquel un plan stratégique serait dressé afin de 
défendre le continent. Le pacte dé l'Atlantique n'a, en effet, 
a intérèt pour la France que s'il marque l'abandon de la Stratégie 


remplaré le pacte de Dunkerque par le 
celuiet, j'ai 
demandant 


nous 


not ne 


M. le président. \! 
M. Rene Capitant. \ 
| 
M. le president. 1] | 
lement 
M. René Capitant. | | 
M. le président. \ ivez d tout volt 
M. Rene Capitant. () {ro 
le la Cor Hi Sul DE lei il 
M. Jean Catrice. doi 
M. Renée Capitant. | 
} hit 
} 
} 
| 
M. le president. | 
pri ) 
M. Pene Capitant. 
ill 
15 
} | 
cation 
l \ \! 
ho 
t. Lo 
les 
L'œuvre qu'il accomplira na ! 
(Er ( (JA fit er: 
FAIT 
M. le président. \ 


certains ban. 


M. Frédéric-Dupont. Jin , mon lent, vous 
n'avez pris une telle mi 


} tené Camlant poursu con discoun lo bru 
. 


M. le président. La 
d A L'ertrém: 


M. Jacques Duclos. V ni es oral qui 


M. Jacques Duclos. . t} le sup- 


ph mentaire de Ja part de M e président Interrmmotions à 
droile.) 

M. le président. Vo j'ai fait tout mon p ble pour faire 
respect réglement et le fera 

M. Jacques Duclos. Et je demande à M. le président bien 


vouloir m'appliquer le règ av miêm 1héral 
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| | \ { pre] e pu { qui À 
Républiqu et a\ 
| \ { ntant detre : à 
M. Edmond Barrachin. | M | é Dani 
M. Jacques Duclos. r Barrach M. Maurice Bourges-Maunoury, secrélaire d'El i la 
! t der du conseil, Comme vous 
| 
42 THAT t | M. Edouard Depreux. IL ne l'a pas fait exprès! 
/ } | 
| M. Jacques Duclos. t celui de M. Guy Mollet. (Ap} 
M. le president. | | l'ertréme aauche 
(ant ne il pas expiqué pourquoi il s'était 
M. Jacques Duclos. est de M. René 
on l'ertrème 4 MGn ir Caäpitani, Si VO 
| eproche à M. Pleven tout \ 
| re! vous auriez volé contre | 
| 
\! êles fait engu intl { 
| 
| 
| ( t le éral qu is à En ne volant pas 
M1 Z CoImp'om Il faut essayer de ra 
| à | p 1 
‘| le ge vo en npagnie de M. René 
| on vait dit que M. Giacobhi était très malade. Aujo 
1e <ez guilleret, assez bien tant, S'est ren 
elle est it membre du Gouvernement. 
M. Jacques Duclos. \ est vr mais on les | 
| - \ nhl | \ { 111 { ip) {a it, \ avez montré 1 
fret ! | d'hif, que votre manière à vous est une manière comm 
.. | autre de servir et de soutenir le Gouvernement, 
né | 
{ fe | \! { qui ler) 1re est que \M le Gaulle hon 
| post lécisifs. I a d’abord ïe prés] lent du | 
AL. | ensuite homme qui est chargé de préparer la réformt 
7 | x torale, seion les vues du comité directeur du R. P. F.: M 
! cobbi, qui est là, au bane des ministres. 
| Quant à M. Guy Mollet qui, avec sa mission et son fami 
| ! : programme, à fait la courte échelle à M. Pleven, il est r 
le ses efforts. Il est maintenant chargé de s occupt 
t ] nous 1! onter M. Capita { j'Eui 
| | C'est Jà une nouveauté. Cela montre que nous Sommi 
0 Mo:let tout heure avee trop de progrès. Le champ d'influence de ïa France semble s'é'ers 
litique tout en l'on peut dire! 
\ | 
L Et puis, on voit M. Jules Moch qui apporte son goût 
: hoses de la police au ministère de la défense nationale. M 
M. René-Jean Schmitt. an S rtain. on ne peut pas ne pas observer que M. Jules Moch a ét: 
des personnages compromis dans l'histoire des généraux. | 
M. Jacques Duclos. fa )pération, exactement dans lhistoire des chéquar parmi lesque 
| { | call cf ah tail erlains œeéneraux 
M. | M. 1 e quaillt Entre nous soit dit, quand on à été mêlé à de pareilles affa 
à la il me mble qu'on nest pas très qualitié pour présider 
destinées de l’armée et pour assurer la sauvegarde de son ] 
M. Edmond Michelet, late a-t lit ? tige. (Applaudissements à l'extrème gauche.) Vous savez, n 
sieur le président du conseil, que certains généraux françus 
M. Jacques Duclos. ! est | Mio r Capitant, c'est ont prêté le flanc à des critiques séveres, 
] Enfin, l'édu nos enfants va être confiée désorm 
M. lierre-O ivier pl C'est là une des nouveautés du nou: 
P \! Jacques SOU: ] tcre ! 
] : Ce que je veux retenir de cette combinaison ministérielle 
et des gau et Guillant, 
| Dut Li di M. Ben: avant-hier, de dire le moi 
‘ r Pleven! Vous not de son gaullisme. I n'a pas voulu laisser parler son cœur. à 
| M. Jacy Sous! Vous ét in chel Mais tout le monde sait quels sont ses sentiments vis-à-vis 
l'apprenti dictateur 
\ mn eur R leven, Le président du conseil d'aujourd'hui, dans son Petit Bleu, 
€ le 7 \ l’exté- 24 avril 1948, écrivail : Il n'est pas de différence valable € 
| à \pplaudissements et les objectifs et les conceptions de M. Robert Schuman et € 
res sur divers du général de Gaulle. Le choix placé devant les hommes } 
liques est lout à fait clair ». 
( 1 Gouve nent, les Et M. René P'even ajoutait: « L'heure est venue de mettre 1 
| MR Plev( à l'ex ive absurde porlée contre le libérateur du territoire et 
G M. Guil.ant… ceux qui lui sont demeurés fidèles, » 
) Que demandez-vous de plus après cela, monsieur Capitant ? 
\ t e<t sans te PIUS Mo- Jout de même. SOVEZ SCTIEUX : VOUS êles trop exigeant ! (Applau- 
| iSsi, et il nt \ cache pas. dissements à l'ertrème gauche et rires.) 


| 
À | 


| 
\! 
t. M. 
lo M 
"1. Jean Derroux. | 
M. Jacques Duclos. \ 
tee \f 
\ 
t 
| 
? 
 — | 
t \ \! | à 
( 
| 
| t { ] t | \ 
Je sais bien, disait M, ! e Rassemblem 
M 
\ et n el ex ) list | 
La 
M. Charies Lussy. \o de P 
M. Jacaues Duclos. cela ne nous suffit pas poui 
la ferveur cet l'œdeur avee lesquelles M. Giacobln à defendn 
plusieurs anhices qui int, des 1lees rimncilement opposées de= 
Nous serions bien surpris Si, iv cet entêtement et M Pleven est CO enté de dur que i 
celte ténacite qui sent dans <a nature, il ne pas nos avolis {la je tet 
un peu, bien que ce soit diabolique », Etats-Un | | | 
à cette \l) dit al) 10 
tons, voter contre le renvoi à ja suite. Si M. Fleven n'avait pas voulu se livrer à ua tour de passe- SAT 
passe, il aurait dû lire d'autres passag le ce méme discours nn 


D'ailleurs, M. Lussy n'exprinait pas nn point de vue per- 
sonnel. Je ne veux en prendre pour preuve qu'un article écrit 
1} . te ésident du conseil. Vous auriez demande des drosts 

Jar M. Pobert Verdier dans le Populaire au 40) jutiet. | 
M. Verdier écrivait ceci: « Nous ne pouvions san: tionner de 
notre vote positif une constitution ministérielle qui comprenait M. Jacques Ducolos. You: auriez dù, nolamiment, ce pi 
MM. Giacobln et Paul Revnaud ». Sage : 6 


Je dois remarquer que M. Giacotbhi etait cité en premiere place « C'est une France meurtrier, certes, mais décidée à vivre en 
par M. Robert Verdier, sans doute parce que M. Paul Reynaud tant que glande nation qui entend prendi toute la place qui 
avait déjà été dédouané par le parti socialiste em 1948, pruisqu il lui revient dans les échanges mondiaux. Nous voulons espéres z 
faisait partie du gouvernement dans lequel se trouvaient des que la France, avant donné son adhésion aux accords de Bret. 
uinistres socialistes et où M. Léon Bluin occupait le poste de ton Woods et montré sa volonté di opération internationale 
vice-président du conseil. ation des Etats-Unis d'Amériq que La France 
finies toutes les réserves de M. Charles Lussv. M. Giacobbi est | indépendante 7 li 
devenu persona grata pour les dirigeants du parti socialiste. | ms 
| La France veut restei une nation À 
M. Jean Durroux, Fini, Thorez déserteur! | c’est là un langage que M. 1 h pi mprendre 


M. Jacques Duclos, Le secrétaire général adjoint du parti socia- M. Louis Noguères. ! le restera mal vos! 
liste, M. Pierre Commin, votre ilaborateur direct, monsieur 
Guy Mollet. a "ecrit dans le Popula re-Dimanche du 9 ju ilet M. Roger Dusseaulx. M Lu nlu 

à un article dans lequel il explique que la présence de M. Giacobhi autres orateu se 
dans le cabinet Queuille constituait une provocation 
politique, M. Max Brusset. || | lien l'un qua 


Ft maintenaut voilà M. Giacobbi et M. Guv Mollet à côté l'un | ; 
de l'autre ! Rires et applaudisst tréme qu he M. Jacques Duclos. | À 

| auirt 


M. le président. Monsieur D , votre temps de parole est | Je ne dis 1 ui! hoq " 
épuisé. n'a in 


M. Jacques Duclos. Je n'en ai plus que pour cinq minutes, Vous 
monsieur le président, 
M. Pierre Commin oublie tout cela, Mais il est à présumer que 


Giacobhi. qui appliquer 1e 


lit ants sou ialist qui connatssent 
Savett quel est son passe, q elles sont ses pensées poli iques 
el ses intentions, ne l'oublieront pas au 


ussi facilement, M. Roger Dusseaulx, e:l régime p les 


| 
Ÿ 
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M. Frédéric-Dupont. | M 


M. le president. 


M. Fredéric-Dupont. 


M. Jacques Duclos. 


M. Edmond Michelet et M. Frédéric-Dupont. 
M. Pierre-Groues. 


M. le president, \ 
M. Frédéric-Dupont. \oi 
\ 


M. Pierre-Groues. 


M. le president. 


M. Jacques Duclos. | 
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M. le président. Je : : prie de conclure, mons r D 
M. Jacques Ducios. Je ) e, Iiounsit 
M. le président. 
M. Jacaues Duclos. liste <e du 
\f 1 1 
t 
(4 
\ 
et 16S 2 
| jui est 

M. Märc Dupuy. || ra pas, d’ 

M. Jacques Duclos. | > qui erne le prog 
Gou\ il t s'étend \ savez b 

\ 7 i= = mettre le 1 { 
el à droilk \ 

M. le président. N'exXaigérez pa 

M. Jacques Ducios. Nous allons voir combien de temp: 

r, VOUS eur le président du conseil. 

M. Frédéric-Dupont, Je constate, monsieur le présid 
Vous eZ pas de Ja Iêine facon tan il s'agit ie M. 
tant où de M. Ducins, 

M. Henry Bergasse. Voili la ju<lce, 

M. jacques Duclos. Vous êtes bien excité, monsieur Fri 
Dunont. VOovo! ! 

it que nous avons levant nous est un 
vernerment de réaction, de misère et de guerre, (Applaudi 

] \! \! let at iutres 

M. Max Brusset el pl embres droile. Affi hac 

M. Jacques Duclos. Vous par!ez d'affichage. Cela mériterait 
autant l'affichage que certaines 1imbécHlilés prononcées par 
tuinistres. ipplaudissen à l'erlrême gauche. 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, monsieur Du 

M. Jacques Duclos. On ne va s faire prendre s 
e Ie 1 d euvre! \p} la: 

M. le président. Voulez-voris que je réserve cet loge r 

M. Jacques Duclos. \ ieur le président, je n’en demande 
q us s-C10ges t aussi une signifi 
| end les intérêt 
)pro qi éfend les intérêts 
{ \! { { 
3 V à cé alron 
M. 1 laq M. Giacobh q S ] À 
M. Plex savent 10 Lt la et est pourquoi Vous n em} 
leurs s°] t de pius en plus ü 
le travail ninunistes, pour exige! À 
ue po itiq el que L'on hangt d gouvernement. 
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à 
Vous ne durerez pas éternellement, 1 Soi Par sf M. Gabriel Citerne P 
1 
s P M. le président. \ 
t a \ | \ 
M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. 
1 
M. Grouëes-Pierre. le pr t, la 
limit N \ 
: ns \ 
M. Edouard Depreux. |’ t'! 
M. Grouës-Pierre, Ce que je di: est pal 
ut ne preoccnp t10 le ! u | 
Mais J'atüre votre aftention sur un t qui € 
] voisins du mien. On x ivail ICS dirig su 
le den le si le fait est vi S et ff est fl 
prise à ntre de l’un des orat 
] té à encontre des quels q 
p'otestalion la plus indig de la nel | Je «40 d'aillent 
droit 
M. Edouard Depreux. vraiment dommage, car 1e discours | 
M. Frédéric-Dupont. M. Grouês à raison, Expliquez-vous, mon- gouvernement | a! ui 
| {elle } 
PT 1 1 
M. le président. Démanidlez-Vous aussi Ja parole, monsiem 
Fréderi Dupont ? | 
| pal - | 
M. Frédéric-Dupont. Ia prise <térographique d'un 4 nement, obligé d'ut de plus « plus des procéd il 
celui: de M. Capitaut, a été arrètée. Depuis dix-sept ans que je rit ne ve! te à qu 
dans cette enceinte, Dai jamais vu cela. | tôt la port | n ] | | 
| régime et le] 
M. Max Brusset. Il + à deux poids et deux mesures, Charles de Gaul 
M. le président. Vous vous trompez! J'ai appliqué le règle- L'est ! P 
M. Edmond Michelet et M. Frédéric-Dupont. vrai qu 
prise sténographique ait été arrètée ? | bliqu 
M. Roger Dusseaulx. On ne répond pas. [Ma } 
M. le président. Le devoir de chaque membre de”l'Assemblée déela | de Co 
est d'aider le président dans l'appli ilion du résclement. ipplau | 
dissements à l'extrême qauche.) | le 
M. Henry Bergasse. Voili la réponse, monsieur le président, 


M. Roger Dusseaulx, Il n'y à plus de réglement. | Vo A 


M. le président. Si. Et il s'applique à tous. ynenfaire. que le suffra \ l'avait d 
La parole est à M. d'Astier de la Vigerie, (Appiaudissements à À du mai, ement n q 
t qu lie | r M Dar Mayer 1 
M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Monsieur le président | Bien q k 
du mseil, nous devons reconnaitre aujourd'hui bien volon- | titur qu 
liers que vous avez réalisé un tour force : celu faire sié- | questions brève 
M. Gaston De flgrre et M. Guillant, le tour de force d'obtenir à | | 
fois la particiPation et le soutien socialistes, le soutien de ce | VeZ el 
dont le représentant « traite | ses À 
chaque si volontie! | de \ \ - 
Sur divers bancs. Le micr | V'o:t 
M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Le microphone ne fonc- ui va \ nt | 
l'onne pas Core il Pour les orateur de | - 
extrème gauche. | nt 
| pree 
M. le président. Non! M. d'Astier de la Vigerie vient de pré- | dre leurs de 
tendre que le microphone ne fonctionne pas pour les orateurs | M. Guy Molict, qu | 
ue | 'pposil Erclamalions à qau« he et au centri tenda d 
Je proteste contre cette iure, ir c'est une injure. \ 4 } 
M. Germain Rincent. C'est une méthode communiste. battants. d'autre part ï 
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\ imagination minaltion. Des hommes, évidemmrent responsables. me 
. FR à he et M. Qu qui vous, mois qui font partie de votre nrijorité et dont que 
le & 10 accordait ue à ce se cont dédits 
ta ons c'é tie luroment vour le budget de 
‘ le pour ouz., méme M. Maurice Schumann. Comment ? Se dédits ? 
€ hvpothéquer l'avenih 
M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. ..rmais dont d 
| ‘pi et M. Que e ont #l sont là, et qui comptent parmi eux des notabilités tell 
en p t fait l'éco le vice-préside lu conseil d'Etat M. Cassin, le rapporteun 
non du projet de réorganisation de née, M, 
| | pre dent de la des iff il'é ctrangeres \ Ed 
ve Bonnef: ces hommes d J ont fous préconise le 1 
nciens combattants monstrueux qui à été longuement cité dans le journal Le 
M. Maurice Schumann, Démentir n'est pas se d 
at br ei von d'Astier de Vigerie, 
pas M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie, Pour notre part 
tre turel de vous voi! poil 
ontre | ( la propo M. Hi h, d 
Ve er! ue pins 4 ce in] plutôt que des fi es Comme Ravm 
Dien et des homimi ame Denis, qui de 
\ ‘ 1 \ { { Si | L VOIre & ini 
le lo d Î q prop hier à 
‘ qui vous | } ( Washington par M. Ach qui déclara | 
h 
M Ne oudrio iVOII \ prenez ujourd'hui 
\ fermement l'affirmation vou z Je 14 
cette Assemblée, en rép e ion M. Gill 
t aux collabo- br quand vous avt 
( { ement fi { la ON di 
nt LL 
| Si (ez 1 L Lil { | 1 
| connaitron bit l'opposition que da 
| lé votre positi d de heses de M. Borel 
MM. | [roc Bot s 
M. Maurice Schumann. \ permel vous de vous 
( \ ( S \ Séoul FUIGpre, non 
| ï M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je vous en prie. 
1h { { bien 
M. Maurioe Schumann. en mesure de vous apport 
confirmation que ni notre collègue M. Edouard Bonnefou: 
{ 
\ M. de Moro-Giafferri. \ 1 ertain, M. Cassin 
| serait M. Maurice Schumann, Je ne veux pas mettre en cance 
- | \ { wsl pas no collègues et ave qui 
eu | #on de mentretenir, Imais Je p se qu'aurun 
« [EN et pitis que avant < 
( ent Etat teati issance ‘du documi auquel vous avez f 
M Emmanuel d'Astier de La Vigerie, Je regrelte dans ces 
+! (| 15 
hi {Anna conditions, monsieur Schumann, que M. Le Troquer et M. Bon- 
} | d nefous se soient servis de vous comme poñle-parole, pour 
démentir.…. (Erclamalions au centre ct à qau he.) 
pe pal It) 
ent el té et quil 1 M. Maurice Schumann, Vous voyez bien qu'ils ne sont ] 
{ pos Drest 
| gasement d'ai M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. et qu'is n'aient pas 
nplet pris la peine d'apporler eux-mêmes un démenti par la presse. 
] he el au centre 
n 6 rnièr( 
« ( | M. André Hugues. Cet argument de forme ne tient pas. 
| \ en An en Angleterre M. Edouard Depreux. Et l'on nous affirme qne M. Le Troquer 
e! n 3 | s, en l'intention de poursuivre en diffamation le journal qui avait 
la bombe atom e, om publié cette information. 
pl é de Tuer la guerre M. Charles Tillon, C'est donc bien un document de criminel 
ex! vuerre, (Interruplions à gauche.) 


. 
À 
| 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. | | 
, je Drétonne que ni M. Le Troq B 
Le Monde. Ur, Farlicle est déjà x | 


PL } 


M. Edouard Depreux. MP 
inte P Ile Souri 


Emm fiuel d'Astier de La Vigerie. 


vos paroles de mars dernier. 

l'estime qu'on pourra alors vous ranger parmi les nart 
(l texts Stockholm puise 1 pa 

rt. votre affirmatio reprend t par ] hi eonime 
déià fait Ja déclaration de M. Parodi 1 Hoëm du Gouvernement 
francais. en 1956. à l'O. NX. les deux pren points d npel 

Stockholm auquel nous SES FLE copines tant afta 
ché: inplaudissements à l'extrême che.) 

M. le président, La parole est M. B ntounes. 

M. Ahderrahmane Ben Tounes. la pos 
u des di | utes ulgérier lurs< du dernie 
Î onfiance qui entraîna Ja chute du binet Qui 
Pis l'étonner, tant on pris dll 
de cette Assemblée. de considcrer omme detinitif notre { 

ment ix différents gouvernements rép su 

lient 

LES \ soudaine. et presque nie méme 
qu'elle fût soulignée, fit l'objet de nombreux comn ta 
est ! esSsaire de bien exp} 1] bo he fois 
toutes, car nous e<timons qu'il et de la plus grande utilité, 
lenips eticore de posel = THE = 1111 
politique, nettement définie, à l'égard des populations musul 

nes d'Afrique du Nord. 

Notre vote d'il v a dix jours n'a fait que traduire la g ’ 
inquiétude de nos mandants, entrés dans Ja tovennet: 
tant de ferveur et commentant actuellement, avec ur & ! 
ritique, tous les faits actuels devant nditionner leur \ 

N'oublions pas. mesdames, messieurs, que tle sorte d'i 
le résignation extérieure qu'on appelle Je fatalism slamique 
IeCOUN une méditation le et ontinue. 

La situation intérieure et Ja sil tion 6 comme 
sitn itet \al inaile ne pas «le 
graves commentaires et d'émeuvoir notre corps électoral. Com 
ment pourrait-il en être aul"ement d'aihieurs ? 

Le pius nportan! et ic plus solide des l'on faisait à 
Les ministéres s'y succéda ave une rapidité que 
n'avaient pas connue jes devs d'Als 

Je ne vous parlerai pas de ces incidents miques qui fai 
Suit [ie te! qui art sa Visite ne 
pouvait plus veni parce quil n'apnartenait plus au cabinet ou 
encore de léconvenue de telle délégation musnimane qui, en 


arrivant à Paris, ne trouvait pas l'excellence dont elle avait 


le VOUS la le de {1 et les con usio de sil 
lions, car vous savez que la littérature arabe ne comporte pas 


de comédie ef que notre vieille philosonh'e ne compte pas 
d'école eptic sIne. 

Imaginez-vous alors toute l'espérance qui naquit la 
ration, d'autaot que ce grand soldat, le général de Gaulle, dont 
l'immense patriotisme prouvait l'immortalité de la France, avait 
donné À nos populations musulmanes For lonnance le 


mars 1944. 

Pour nous, c'en était fait des vieux errements, Nous entrions 
dans la République en conservan 
reconnaissait enfin qu’on pouvait être un Francais total, si } ose 
dire, tout en demeurant fidè'e à la foi coranique. 

Nous demandions de tout notre cœur 
vent ballus pour notre patrie, de Jui apporter n lestement 
notre savoir et notre grande bonne volonté dans l'accompiis- 
semeat de son destin de grande nation. 

Quelle désillusion nous attendait! Nous avions naivett le 
croire que, par notre attachement aux gouvernements qui on 
défilé ur ces banes el q le nous avons sauves pal 
aos bulletins de vote... 


M. Abderrahmane Ben Tounés. 
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M. Pau! Theetten. 


ssibl 
ne 
eure 


t 

\ 

deb 

Il 
fill 

d'f1 

\ titrt 
but po 
Etait 

Quand 
| | 
! 

la situat 


i! } 
fait les 
comme 
lem 
La n« 


M 
\ 
| 
| 
{ lé 
he, « d | 
11 
} 
t 
| = N 
[1 
Et jan 
| 
1111 
Il 
\ 
| } 
11 { 
u 1 
L d ia qu 
tot 
of 
{ 
pays forts ? Pourquo 
| 
lé (RE 
} 
1 


M. Paul Theetten, Ce 'e-t pa: 


M. Abderrahmane Ben Tounè 
nement \ 


lans e 
lins d 
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M. Mohamed Bentareb. \ 2 ermmetire le vi 
Î 


M. le président. de de Le jus prendre sur 


M. Mohamed Bentaieh. M erinet di 


"17 fi 


M. lc président. Le 


M. Abderrahmane Ben Tounes. pri t 
{ 11 | | de nou 
\ e vé { 

de | d adininis 

| | lont \ est régle 
" br ition du 
\ | lu ent que pouvail avol] 
\ musul eil d'Etat on à la 
| hoix t porté sur ut 
! \ fait ses preu t donnant toutes garanti 

té fait. Bier int semble 
tal f ] L eT rt atix 

( (rafiq e transports attirent sous de 
f | { { | ile à toute { 
t 

M. Abderrahmane-Cnérif Djemad. Coibien payez-Vous vo 
til 

M. Abderrahmane Ben Tounes. F-1-1! don difficile et si 
teux d bhr du fovers lé où de travailleur nord-afri- 

bi és Ch iragement | uauvais bergers, retron 
\ ALL 111 } \ | tout eli idaplant 
à \ le \é 

ne, No Ines prets à st le noli ippui et de 

I faut bien que nos gouvernants sachent que l'Afrique du 
No Du) } r Ja Franrct in probléme redoutable dans le 
moment où l'Amérique quitte les Philippines, où lAngl 

{ les Indes et du Pakistan, où Ja Hollande donne 
«ht | l'Indo et oti b hiot, 4 la fronticré Ja 
L e, flottera le drapeau de Ja libre Lvbie, tandis que le pro 
ble nalgré ecord à baie d'Along, n'est 


is encore complétement résolu. 


M. le président. Monsieur Ben Tounes, je vous prie de conclure. 


M. Abderrahmane Ben Tounes. J'ai jre-que fini 


lunisie, s'’est-on décidé à appliquer la nouvelle politique 
e de protectorat, d'autre part 
1 

tot qu'en Algérie, en Tu l'influence turqu 
el élait demeurée extrémement vive, les représen- 
I lu protectorat se trouvèrent en présence d'une élite sortie 
tés francai jui demanda à participer, comme il 
à n du pay \ qu'avant 1914 
pas à jropren parier, Hatlo- 
| A { epresent int de la France à Tunis se trou- 

RE biigation de prendre des mesures de force pour 

IL in terme à l'agitation des dirigeants nationaux. 

| alturel INT e pays ie pl tectorat où la Hiission 
nee se Lrouvait limitée, à la fois, dans le temps et en 

les textes d'appeler aux fonction ubliques 

( e la populalion autochtone, fût-elle musulmane ou 
Bien au iraire, dans ce pays pauvre, où les ressources de 
meurent limitées et où fonctionne encore le régime 

Ù fut par la fonction publique d'importation que 

<a, si l'on peut dire, la metronole donnant ainsi à 

| e uénals. 


{ 


{ 


le 

d 


et 


te 


le 


nees resuitan 


A vouloir {rop tarder, on ferait que le probléme ne pourrai 


Nous nous réservons de juger, le moment venu, si un pact 
plus général des groupes de Ja majorité peut, ou non, $e rc 
liser et si, ce pacte pouvant conduire à des alliances élec! 
rales claires, une réforme du mode d'élection peut alors êtri 
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1} serait lemps d'en terminer avec ces errements regrett 
D'une part, conformément aux termes du traité de prot 
il faut en tenir à la mission de contrôle de Hi nation | 

d'autre part, 1 faut faire appel aux <lites intell 
Qil 1 let S V1 profe<si li | 
forment une nouvelle classe de miséreux. H faut à tout 
elle norme qu de lordie 
nuison, tout en proredant agune de entralisation  néc 
que Phabilant de Gabès ne soit plus obligé d'aller à 1 
lé telle fTuire 
Cette première opération faite, se posera alors là ques! 


Girecte, doit donner à la Tunisie, tout « 
à l'Indochine, le gouvernement qui permettra au Bey d 
nisirer Je pays. N'altendons pas plus longlemps pour met 


harmonie notre Constitution avec là nouvelie attitude qu 


dans à hRégence, Ne cherchons pas à gagnel 
au de Je ne sais quel Mauvais prelexte, et qu 
invidents qui viennent de se produire à la mosquée de 
Mahre pour la venue du Bev, à l'occasion de la Miami 
lent un avertissement. 


‘Plon. Un cha 
uit, Ja populalion 
réformes importa 


La Tunisie vient d'avoir une grande 
ment de résident général S'élant pt 
pensé qu'à la faveur de cette mutation 


qu'on à pris lhabilude d'appeler « réformes de structur 
allaient être introduites. I n’en a rien été et les Tuni 


Hendent toujours. J'imagine que Je nouveau résident 
jui connait les problèmes de l'Afrique du Nord, a dû 


ui Gouvernement un plan de réformes, pour obtenir sin 


ment, sans doute, la juxtaposition de certains détails aux 


t des débats de l'O. N. U. Aux dernières nouvt 


plan aurait été refusé par le 


Quelie sera la position du ministre des affaires étrangé 
tre réglé entre la France et la Tunisie seules : il serait à cra 
que magnifique organisation des Nations unies intervie 
lins le débat, puisque, je vous le rappelle encore une fois 
ruuie désuète du protectorat le mot n'est pas de moi 
serait pas conciliable avec le voisinage d'une in 


endante qui doit sa naissance aux débats de lake Success. 


Monsieur Île dent du conseil. votre gouvers ecmernt 
lécidé à examiner ces probièmes pour leur donner 


solubion S'inspirant profondément des vues que je viens 


lévelopper ? C'est, pour nous musuimans d'Algérie, une qui 
on à ce point esseolielle que, de votre réponse, dépend 
us tard, mon vote et, certainement, le vote de ceux de 1: 
oHegues qui s'intéressent à ces prob.èmes. 

Pour le moment, nous nous abstiendrons, (Applaudissemen 
ur quelques bancs au centre.) 


M. Mohamed Bentaïseb. Tres bien! 
M. le président. La parole est à M. le président du cons 


M. Edmond Barrachin. Mon<ieur le président du conseil, vi 


‘Z-Vous Ie permettre, au préalable, de vous poser une ques- 


tion 


M. le président du conseil. Voiontiers. 
M. le président. La parole est à M. Barrachin, 


M. Edmond Barrachin. Monsieur le président du eoneeil, 1° 
uestion très précise que j'ai à voue poser revêél à mes veux 


aux yeux d'un certain nombre de nos collègues une tré 
rande jmportance. 


Au cours du débat qui à précédé votre investiture, M. d 


Menthon, président du groupe du mouvement républica 
populaire, est monté à la tribune et, évoquant le problème 
la réforme électorale, a prononcé les paroles suivantes: 


« Nous ne donnons notre accord ni sur le principe mên 
‘une réforme ni, naturellement, sur telle ou telle modalit 


ivisagee, 


« C'egt vous dire que nous sommes d'accord avec votre inten- 


tion déclarée d'engager, en octobre, sur la bi électorale, l'exie 


nee du gouvernement que vous allez former. 


« Si vous mainteniez cette condition, elle risquerait, dan: 


cas nù un accord ne éerait pas intervenu entre nous à €€ 
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t Il int 
M. Paut Theetten. C'est une question de régime M. Jacq Duc t de M Viget | 
| qu } ‘ 
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“que, ét vous le serez, j'en suis sûr. léfense DOUr DPI ts d 
Avart que je ne prenne parole, vous avez vouloi 
\pplau [1 1 ( 


vous abstenir, pour le moment. Dans ja logique de volre po 
de | Vi t 1 { «ul 


110) fondée sur le souhait d'une sf 1bilité des gouvernements, M. à | el 
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| \ ent à l'Orvanisa \ des NX 
\ roms d | 
{ 
niliés, pou ue | 
| Nations jui, depuis deux ou ! 
M. Emmanuel d'Asiier de Ja Vigerie. \ | Jr fonctionn effi ement et qu'un 
M. le président du conseil. il | 
| \ icques D JS qui. d'ailleurs, spécialement au déb 
4 \ avait paru en metlleure forme qu': 
i p-vcholog et les méthodes du varli Commun 
| \h : vez vous-méime uliliser, monsieur D 
{ ( { methodes qu'on qualifie, n'est-ce pas, 
(Tet gage des Sp d'intoxication »! 
( | M. Jacques Duclos. Non, non! Des intoxiqués et des inve 
com blée. en liliant 1 VOIS avez üdesez chez Vous, Girdez-le<, (Applaudissen 
Tan que a l'estiéme qauche, — Prolestalions Sur divers banes. 
] Ne ] eZ jamais de corde dans la maison d'un pendu, 
à | M. le président du conseil. Il élait très intére<sant 
{ IX se nl 1e erlains événements 
lol lovaquie, de vous écouter dans ces hvpothèses, A 
\ France cerlains hommes seraient cap 
(; ement f mine avanl-Gardes secrètes des partis d'oppos 
til du gouvernement auquel ils partciperaient ? En et 
( { { 6 Vu | tre 11 ride 1 de fer. J espère 
€ tempérament francais refusera toujours 
en tentrod pare iméldiode: laudissements sur certains bai 
| 1 | à hanté 
sure M. Edouard Depreux. Sauf si de Gaule revenait! Xe 
M. le président du conseil, Vous vou: êlee é'onn 
Î monsieur Duclos, que M. Jules Moch 
À la 1 
\ longtemps q | M. Ju'es Moch l'a 
( que, tout à li t 
leux guerres 
\ J Moch. an élève de l'école polvtecl A 
=" de | L el { iiht 
ü 
t J et en 1944, eous Cet hoi 
| t ] écarte les lien ee 
| \ 1 quitter-sa tenue militaire, Il p 
| cer it réme qauch 
M, Emmanuel d'Astier de La Vigerie. { | - 
M. Auguste Touchard. portait 
M. Robert Bichet 
ime Rach empereur. Ilonorez uniforme! 
M. Albert Aubry Mme Rachel Leémpere 
M. Gabriel Citerne. Il était aussi dans le scandale du vin, 
M. Alfred Coste-Fioret 
as : M. le président du conseil. Par son passé et par les éminent! 
\ der il S ans es Ion qu 
o isqu'ici, M. Jules Moch p nent qualifié 
M, Abderrahmane Cherif Djemad. | - ministre de la défense national: 
( | M. le président. Ajoutez, monsieur le président du cons 
| fiis a été un martvr de la Rés'etance. \pplaud t 
M. Jacques Duclos. l'Indocl ments à gauche, au centre el à droil 
l 1 Viet-Nam! 
M. Jacques Duclos. Ajoutez encore, pour que la vérité 
\ | ' complèt que Jules Moch a fait tuer les ouvriers en gre\ 
Interruplhions ü qauche. 
M. Jacques Duclos. À am en Corée! | Le. 
à he Erclan à gt M. Daniel Mayer. E! quil a voté contre Pélain, quand Billai 
Jui talions t'estreme gauche. Mouvement 
LI 
ui C1 
Ù ; Elder, nique, je vous indique M. Gabriel Citerne. Et qu'il a trempé dans le scandale du x 
hi s pavs qui avaient signé ila charte | et fait disparaitie des pièces des dossiers! 
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M. Daniel Mayer. 5 vous aviez été à Vichv, vous auriez voté demandée par un marti le étrance d t textucllement 
Pétain. Jules Moch, lui, à voté contre Pélaim. (ÆErclama ceci: « Nous comimencons à recouvrer les cléments di tre 


“M. Auguste Touchard. Vous n'éliez pas fier dans le 7 arro 
uent, monsieur Daniel Mayer 


16, 43 


M. Daniel Mayer. J> n'étais pas à Mos 


M. le président du conseil. À vrai dire, je dois reconnaitre que 
\! | ques Duclos éta tout à fuit dans Som droit en posant 
qu | s, il ut sur Ja iposiltio 
it, et il est à peu près le seul orateur que no iVOI 

lu, au cours du débat 10 question 1 


M. Roland de Moustier. ()1! cont les le \ nili 
le M. Duclos et de M. Thorez ? Cela jo! S \ssemblée. 
rrupltions à l'extrême qauche 


M. le président du conseil. M. Jacques Duclos à soulevé Ja 
tion de la présence de M. Giacobbi sur les fba lu Gou- 
ment 


ur Duclos, je vais vous dire pourquoi M. Giacobhi est 
hanc du Gouvernement, Vous iVeZ Que jai bonn 
re et que j'écoule toujours très attemtivement ce que 
us dites. J'ai eu l'impression l'autre jour que vous étiez 1 
lorsqu'on parlait de M. Giacobbi, parce q certainé 
us n'avez rien à lui reprocher pour son altitude dur 
ées 1940 à 1944, m'est-ce pas ? 
Je suis sûr qu'il v a dans cette Assemblée, même sur vos 
| s, unanimilé pour rendre hommage à ce que fut M Gia 
vux heures dafliciies. \pplaudissements à gauche, au 
et à droite.) 
te. avez-vous dit, M. Giacobhi a ippart à UN 
| lont le porte-parole s'est d’ailleurs expliqué tout 4 l'heure 
ibune et auquel je répondrai dans un instant, M, Giacobh 
mondé le sail, à eu, avec ce mouvement, des milacts 
nt terminés Dal le très gran les 


) prove aient ces De que M. (ia i 
à un moment donné, il de LA 
In ei Clait 1 UN pius granus à des 


M. Paul Theëtten, Lu: nceptio n'est pas la nôtr 


> 


M. le président du conseil. C'est sa conception, je l'explique, 


Giacobhbi. dont le urage politique est total, l’a dit. Jt 
méme qu'il l'a écrit, et j'estime que rien ne peut ! em 
de faire partie d'u œouvernement d'union et de 
de républicaines, (Applaudissements Sur divers ban 


che el tu centre. 
SUIS 1 contraire, réconnaissant à tous les parti de la 
d'avoir accepte ele que 
toutes les conversalions qu'il m'a fallu engager pour arriver 
toymalion du Gouverneiuent, règle qui interdisait de 
l'xclusive contre quiconque, du moment qu'il appar- 
nait à Fun des partis qui s'étaient prononcés en faveur de 


ration mimstérielle 


121 
au 


C'est ainsi, mesdames, messieurs, que nous ferons la majo- 
ri c'est ainsi que nous prouverons au pays que, lorsque 
hous avons sur les lèvres des paroles d'union, ce ne sont pas 
des mots inspirés par d'obscurs desseins politiques, 


M. Maurice Schumann. Tri: bien ! 
M. Paul Theetten. mauvais! 


M. le président du conseil. M. Capitant — et je ne cache 
pas que j'ai été un peu triste à certains moments de len- 
tendre et de noter le ton qu'il a cru devoir emplover — 
M. Capitant a annoncé qu'il allait mettre en cause le bilan 
de l’œuvre de la majorité que j'avais dressé dans ma déclaration 
inistérielle. 


Mais vous avez tous entendu M. Capitant: quel chiffre à t-il 
contesté ? Aucun. 

Quels sont ceux des faits que j'avais avancés dans ma dé la - 
ration ministérielle dont il a prouvé qu'ils étaient inéxacts? 
Aucun, 

Je me rends bien compte qui M. ({ ipitant était, en effet, fort 
£éné car, hier, le président du mouvement auquel il appar- 
lient dans une réponse à une interview qui lui avait été 
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Charles Lussy 


Edouard Depreux. | 


Charles Lussy. [it] M 


Henry Bergasse. \ le 
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Charles Lussy. e à M. Jacques Duelos ? 
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f W. Jacques D que, S'il 

fut M. lleven à { Ja conti 

Jacques PDuclos. \] 
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Jacques Duclos. 
Charles Lussy., \! 
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La présence de M. Gi bhi sur les bancs du Gouvert 
est par le groupe radical-so 
ch Po le représenter indiquent que, contrairet 
prehenusions, M. Giacobbi n'est pas un diboliqi 
pet e, Le part dical a témoigné une solidar 
D) onditions, je nai ni à regreller ce qu 
| | S Jours, à In elonner dé la presence ie M 
| ns ce gouvernement d'union républicaine aux cû 
Notre attitude est claire, Nous avons accordé Île pm 
favorable à la participation. Nous avons ratifié ensuite | 
du Gouvernement sur laquelle figurent les représenta 
parti ialiste, Nous Savons, aux heures que nous 1 
quelles tâches lourdes s'imposent au Gouvernement de 


I est normal que vous communistes, vous ricaniez 
savons bien que 1es consignes que vous recevez ne Vi 
Volre e, ni ae votre pa vs. (Applaudisseme 
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L° exion et à des buts de conquête. 

| peu de temps, après avoir rappelé une phrase 

Jaure dénonçait ceux qui se refusent à l'arbi 
en ‘déclarant aue les dirigeants qui refusent « l'arb 

Fhui té, l'arbitrage de Ja raison » devraient voir & 
le eux la colère de leur peuple, un orateur qui 
eZ bien fait 

\insi parlait Jaurès, ignorant Ja crainte, méprisa 
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et ct defers it ] = { e M. | 
] it du progres el jus ( 
Mile Marcelle Rumeau. \\: À ré ! 
M. Charles Lussy. car Île progres et la justire I M. Max Brusset. 
paux éléments l'heur M. Raymond Triboulet. 
Nous ne ] (| { rie 
: des se et nénil 
à M. André Mutter. Die 
it res Qu IIS { & nect = res 
L'effort que t.1 Hianudol if { 
épublicaine di faire avé che | M. Raymond Triboulet. 
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M. le président. La parole est à M. Triboulet, Bien ent 
nous, d té Ja 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, aux inquiétudes  pnais j'ai déjà eu 
graves du pays et de ses représentants, les séances 4 VES- la défense natl | 
{iture et les intetpella&ions sur la composition du Gouvernement | tiel, le perm 

nt reponure maitresse du systéme ] 
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Les nquiétudes VOlLIS les Co <07 tous | es po & pl ) 
l'essentiel. Il s'agit non seulen t la défense di en 

ation, du maintien d tte patrie que servent héroïque e 'n sera 
dans les solitudes d'indochine, Îles troupes francaises | | 
nais encore de l'autorité méme des Nations Unies, du début P 
d'un conflit qui peut se généralis( de Ja crainte d'une non- qi 

le guerxe mondial qui gagnera t de viless es effort d sin de 1à meiro 

istruction d'une Europe féd le t salion d( ia I | 

| M. Georges Bidäult, \ 

Or, au cours de la séance d'investiture, sur l'essentiel aussi, | rompre ? 
la réponse avait paru satisfaisante à la presque unanimit s 
républicains indépendants, Le ministre de la défense nat le ! M. Raymond Triboulet. 
était désigné, Qui pouvait mieux mesurer que Jui les n ccités | 
itessantes de l'heure | M. Georges Bidault. Je !: 
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Mais certains de mês amis républicains idépendan qui 
avaient, dans s conditions, voté l'investiture peuvent | M. Raymond Tribouiet 
aujourd'hui que vote contre ou S abslenir. Je voudrais, en | savez combié Ii € 
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M, Jacques Duclos. | their 


PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Adoption de propositions de résolution. 
M. le président. Al 1 SCAI au 16 ju 
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iqu lle 
rer 1€ délai 
prop tion 
hinances du 
le « it 


dermand parole lan la d 
) 
il 
] { \ sur | passa la discussior 
sition de résolution 
L'A le, isullee passer à La dis 
Top ion de résolution 


M. le président. Je donne lecture de la 


| ] on de l'article 20, deuxième alinéa d la ( 
nationale décrdi de pi lonver ju 
ir formuler son avis ur la prop 
iblée par nationale ipr déclar 
| t à rnoditier l'article 351 de la loi «d \ 
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lit inde parok d 
J ) là propo Lion de lution. 
La 7} n mise aur voir, est ail 
M. le prés. dent. Au us de la Séance du 29 juin, j'ai d 
Cor à République demande de prolonger 
qui inparit pour formuler son avis sur | 
ropositions de Toi dont est actuellement saisi 
La Comunission du suffra universel, du règlement 
1 ne lea e | dans Ja dis( ) 


prop lion d resolutio 
) de 7 dulron 


M. le president. Je donne re d propositioi 

L'A “nblée nationale, en raison d circonstance et 
ippli on de l'article 20. deuxième alinéa. de la Const 


décide de prolongel d une durée égale s’est « 
entre la démission du cabinet de M. Bidault et la constit 
denxièine gouvernement de M. Oueuille, Je délai con 
tionnel est imparti au Conseil de la République pour 
muler son avis sur les projets et propositions de | 


loi ado 
par l'A dont il est saisi actuellement 
Personne ne demande 


\ Prop sition de ré 


hationalie 


]a par le 
solution. 


proposihon de résolulior AUX adopli 
Au cours de la sé du 11 juillet, 
à l'Assemblée de là résolution laqu 
il de la République lui demande de prolonger le 4 
pour formuler son avis sur Îles projet 


dont il est actuellement 


La commission du suffrage universel, du règlement et 


M. Île 
donné 
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Prop silions de loi 
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Sulsi, 


pet opo t ACCOruUPI la pi loneat 
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rale 


onsulte tublée sur le 


de résolution. 
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L'Assemblée, consultée 


resolution.) 


décide de passer à la proposition 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de nr 
Jution : 
« L'Assemblée natianale, en r 
20, deuxième 


circonstances, el 


des 
ilinéa, de la 


ipplication ‘articie Constiti 


lécide de prolonger d'une durée égale au délai qui s’est écot 
entre la démission du deuxième cabinet de M. Queuille et 
constitution du Gouvernement de M. Pleven, le délai constit 
tionnel q est imparti au Conseil de la République pour Î 
nuler n avis sur les projets et »sitions de loi ado! 
par l’A blée nationale, dont il si actuellement 

Personne ne demande la parole ?... 

Je n iux voix la proposition de résolution. 

La posili ésolution, n voir, est adopt 
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\ très grand nombre d'entre vous l voque de muitiplé | 
Vous sommes aujourd'hui le 13 juillet. Mème en tenant trois | 
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date. | 
Nous nous ajournons ce soir pour la fête nationaie. Mais la | DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
crise avant été longue, je vous demande de fixer là prochalnt 
poursuite contre nermbre \ he 


gauche. Lundi après-midi! 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


\ de non 
Mme Rachel Lempereur. Au nom de la commission de lédu un membre de 
ition nationale, je demande à M. le prés dent du conseil de La dem: A 
onsentir à ce que l'Assemblée ne se rénnisse que Hindi après- | 
La plupart de nos collègues doivent, en effet, se rendre dans | | 
le urs dt rtements ces jJours-c1 et pour certains - parle | [th 
pas pour moi, qui suis de la région du Nord et qui puis facile | j'a éi le « ! de p (re 
ment retourner à Par il serait difficile d'être de relour | un membre « \ ubic 
lundi : 
ini matin. La ( norimé: PP 


M. le président du conseil. J'accepte Jundi quinze heures, J'ai recu : 


de l'Assemblée. 


Sur divers bancs à droite et au centre. Mardi! 


La den le sera mprnmee li e n 10502 
M. le président. La parole est à M. Serre. J'ai recu une demande en à de tre 
| un membre de l'A: 
M. Charles Serre. Mes chers collègues, je crois qu'il serait 
raisonnable de tenir séance dès lundi matin, et je liens à pre- La demande el li] [RE OÙ: e n° f{(r,44 


sente quelques observations à ce sujet. J'ai recu une demande « a ätion de nou: Le 


En effet. il sera utile à ce moment de discuter à la fois des un membre de \ssermbiée 
budgets de l'éducation nationale et des anciens comnbattants,. La demande sera imprimée sous le n° 106 
M. Albert Aubry. Mais non! Ces demandes seront distribnées et renvoy à l'examen « sa 
M. Charles Serre. l'autre part, peut-être ne convient-il pas 
d'interrompre Jes travaux parlementaires, €ar 11 me parait 
souhaitable, avant les vacances, de discuter de l'orientation 10 
de la politique extérieure, surtout à l’égard du pool du charbon 
et de l'acier. RENVOIS POUR AVIS 
M. Jacques Ducelos. bien! M. le président. La commission des fi 


| ner SON 
M. Charles Serre. Si le Gouvernement à le droit et le devoir os 


de négocier à l'extérieur, il ne doit pas laisser prendre à 1° La propositio u° H 6 et 
l'ensemble de la politique extérieure du pays une orientation plusieurs de ses Collègues tendant à erter un 1 ! 
capitale sans consuiter le Parlement. laudissements sui d amortissement po es ch res d'add i1on 
cerlains bancs au centre.) renvoyée pour examen au fond 
En Grande-Bretagne, la chambre des Commune \ ouvert un 2° La pro! 1051 lt, } 
débat à ce sujet. Le Parlement français ne peut être inférieur SIEUTS e n 
à la chambre des Communes, Nous sommes en démocratie et des ressources ienies des bénéfi Ce le il 
nous estimons qne nous devons ici aborder ce problème. (Ap- vieux iravailieurs salariés dans les déj ernen 
plaudissements Sur Cerlains bancs au centre et à l'extrême qui à été renvoyée pour examen 
gauche.) travail! et de la | 
Sur divers bancs à droile. Mardi, quinze heures! 
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la date la plus M. Maz ei 
éloignée, c'est-à-dire celle de mardi après-midi, endant à er . ement à faire à f 
par in AUX 1X eur e! IX ret 
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RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le brésident. lu 23 mai 1950, l'Asemblte 


le M. Auguet et plusi 
| cetl af} soit 
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DEMANDE DF PROLONGATION DE DELAI FORMULEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J le M. le président du Conseil de Ha 
Republiy \ par laquel le Conseil de la Répu 
bity \ l'A nblée nationre de prolonger jusqu au 
août 19% e délai Ultutionnel qui est imparti 
pou à pos nn de loi, adoptée par 
l'A laratio l'urgence, tendant à 
| | i lo | du 31 janvier 190 
en | 10 red )n d rédit sur le budget de 

| ] n° 10617 listt b ee 
\, à la commiion des 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Cordonnier et plusieurs de ses 

it”, di porta mocditi ition les arli 
les 8 et {de la loi n° 49-1094 du ? août 1949 avant pour objet 
le venu \ alu  cerlaines categories aveugles et de grands 

La prop tio le loi sera imprimée sous le n° 10597, listri 
buce et, s y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
(| \ fin la populati et de la santé publique. (Assen- 

J'ai reeu de M. Gaillard et plusieurs de ses lèégues une 
proposition de loi relative à la substitution d'une taxe unique 
sur | viandes aux différentes taxes de caractère indirect 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10598, disfi 
h el, Invya pi l'opposilion, renvoyée à La comtuission 


linances, 
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Jar re le M. Gérard Vée et plusieurs de ses col'é: 


4 
| ie Lure issentiment. 
| J'üi de M, Pierre July une proposition de loi 
€ l lai Z 1959 Visanl 
ives {1 part > 
] l'on d ] sera impi ice Sous | 
t islire et ation, 
| 
| J'ai recu de M. Puffe et plus eutrs de ses Une 
| 
de loi lant à réduire je prix des feimages p 
| pr'encurs Viclimes des Calamités agricoles, 
| 
| de loi sera imprimée sous le n° 106 
| 11 à { | it 1% À it 
| L'agri ture 
J \! Lamps ef plusie 1} = le ses co!lce 16S 
po de tendant à diminuer ie prix du sucre pal 
iv = axé 
1,1 prono de loi sera SOUS le n° 10609 
| but et, V Pas d'opposition renvovée à 
Al I de M. Barthélémv et p.lisIeurs de &es collèeu 
proposition de Toi tendant à Pattribüution aux facteurs des 
iphes= et te! ph obligés pal obligat 
sionne.les à prendre leur repas de midi hors de leur don 
| ni<<ion dans la résidence. 


La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 10610, 
t 


hit SU pas d'opposition, renvovee à la comm 
les movess de communication et du tourisme, (Assentiom 

J'ai ! de M. biliat et plusieurs de ses collègues une p 
sillon de loi tendant à faire hénélicier les sapeurs por 
miracle un engagement de « ans lans un co 
pompiers réguliérement « institué, d'un congé l'bérab'e de 
mois et d'une dispense des périodes de réserve. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10611, 
buée et, n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comm 
lcfense nationale. \ssentiment.) 


J'ai recu de M. Paum er et nl ISjeurs le NES collèeues une 
position de loi tendant à supprimer les taxes fiscales ef 


liscales geevant le prix du lait à simpiifier Ja légis'at 


La Propos tion de loi sera imprimés sous le n° 10612 
buée et, s'il n’y à pas d'oppositi nn, renvayée à IA 
des finances issentiment.) 

J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de ses col'ègues 
proposition de loi tendant à compléter l'article 1°° de 
90-101 du 5 avril 1950 en vue d'exonérer complèéleme 
iroit de timbre exceptionnel les tracteurs agricoles et véh 


utilitaires de plus de 1.000 Kg employés pa 


les coopératives agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10615, di 
buée ei, sil n V à pas d'oppositon, renvoyee à la comm 
des finances. \ssenliment.) 


Jai reeu de M. Benchennouf une proposition de loi tes t 
\ modifier pour les départements algériens la légisiation des 
élections. 
La proposition de loi sera imprimée sous ie n° 10616, dis! 
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buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
lu sullrage uuiversei, du règlement et des pétitions. (Ass 


timnent.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président dn 
Conseil de la Répubiique, une proposition de loi formulée par 
M. Lieutaud et plusieurs de ses collègues, et tendant à organi-er 
une exposition de l'Union française à Marseille en 1992. 

La proposition de loi sera fMnprimée sous le n° 10618, di: 


buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à là commis-ion 


des affaires économiques. {Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai revu de M. Em Béche e! plu l 


ment à verser aux d cendarn t du 
147 et 4948 les indemnités d tet d 
juel.es pe it legitimen | 
| vcition d resolution ser Innrinié é ! 7 
} fonce naitio { 
16 il 
qu s ont 1} 
e P si n\ pa ü ini 
on »3. lssentiment.) 
} eu de MM. Reeb et 7 Prigent 
| utlon laut à vite | ] it à pisse! 
nement eSpagnol pour preécisel 
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{ 1 
le M. Joseph Deénais 
te té t à 
| i pas d 
4 | 11 th nl.) 
— 16 — 
M. le président. | ecu de M. Ï V Un rafpol t au 
noin de uninission de defense itionale et 
de doi autor À t de 1 la 
convention ! tive au service InHHalre, Con 10: n 1919, 
entre la France et le Danermark 1° 9992 
Le rapport le n° 10596 et distribue 
} MW il nom de la comn 
à autoi 1 { 
ppel Sarrebruck 
L | primé Sous et | 
J'ai rec le M. Citer un rapport, fait au nom de la nr 
<ion de la justice et de œislation, sur l'avis donne I 
Conseil di Rép bhique sur le doi tit 
aide financière au profil de certa s locataires ou en 
vue de leur permettre de couvrir certaines dépenses de démé- 
Aagement et de réinstallation (n° 10424 
Le rapport sera imprimé sous le n° 10602 et distribué. 
sion 1 nn et du tour 
position de loi de M. Morand et plusieurs de ses égu Les 
dant à accorder, à partir du 1% janvier 19350, à tous les cheminots 
une prime « (NX) francs par mois en gttendant là revalorisa- 


tion de seur traitement (n° 10066), 
{ 


Le rapport sera imprimé cons le n° JO et distribué, 


J ai reçu de M. Livry-Level un rapport fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme | 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la Républ que 
à ralifier la convention dun 12 mai 1949 ative à l'exploitation 


de navires météorologiques dans l'Atlantique Nord (n° 989). 


sur le 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10607 et distribué. 


J'ai recu de M. Albert Schmitt un rapport fait au m de Ja 


des moyens de communication et du tourisme sur 
Ja proposition de loi de M. Marius Carter et plus 
collègues tendant à interdire tout licenciement dé heminots, 
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NATIONALI 


d'une candidature par Îla 
commission universel, du règlement et des peti- 
tions pour un siège de membre titulaire du conseil supérieur 
de la magistrature à la nomination de l'Assembhice nationale. 


ésignation, par suite de vacance, 
Désig 


du suffrage 
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AGRICULTURE 


15339, { M. Edouard Ramonet siïnile à M. 


ministre de l'agriculture « el iitant Ja 
1%: 
1] 
CA 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15349 190 M. Rosan Girard e à le 


Ministre 


des finances et des affaires Economiques le s 
1 
« t t 
jui nprenait des re] 
gra i< illa À montre des dis 
la lu 6 tobre 1917, il} dema 
\ lice moral el mm Ca 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
15341. 13 Ict 1950 M. André Barthélémy dernande à 
ministre des travaux pan des transports et du tourisme: ! 


M. le 


] dt D rançais ouvertes au trafic des trains d 
( 11 des coupant des routes nationales: 2° quel 
noi { | des à dents enregistrés à ces passages à 

ton 59 St le nombre des victiines 
ble | nn à dû dép r; 49 quelles sont les mesures 
g } realiser 1 SUbhr ssion INtnediale d tous les pas 
°reux 


NS ÉCRITES 


QUESTIO 


EDUCATION NATIONALE 


13 juillet 190, M. Charles Desjardins d le 


l'éducation nationale pour quelles 


15312. 


inand> à 
ministre de 


raisons 


d'a sous le nom de collantes » aux cand jals aux exan 
tant le de he ont été da 

rit quabl Il lui que les lettres 4 
session dexain de phil ‘sophie ont été adressées aux cand 
sal jer ju t. Elles ont été mises à la poste de telle ma 

[ue s letlres n'ont pu arriver le soir même et spnt restées «da 
les postes toute la journée et n'ont délivrées qué dans la journés 
de li, les wlidats ajournés n'ayant pu quilier Paris et pre 
loutes disposi is utiles, Le mèm Fait s’est reproduit pour 
examen je rhélorique; 2° pour quelles raisons, dans ce S 
établissements d'enseignement et dans certains Iveé?s, les ré $ 
affichés le sainedii après-midi ajors que les lettres 

pas re parvenu”s. Ainsi il y a eu plusieurs calégories de 

dais, le ins awertis, les auireés pas, ce qui peut faire croire à 
{ains Imarchandages, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


190, — M. Joseph Defos du Rau derande 


15343. { 
finances et des affaires économiques ; 


le ministre 


M des {o si, po 
l'a ilion de l'arlicle 26: du code général des impôts, tous 
arlisans, aulres que Ceux d tinis à l'article JS4, doivent être laies 
le pr eurs, et pour quelie raison: 2° si, par exemple, un et! 
preneur d loit êtr2 à la taxe à Ja producli 
t s s, Sur quelles raisons juridiques pent se fonde 
té S du terme de product ur, le travail du bois ne co 
tu Tia! IN » travail étant a surplu 
méme qu'il soit effectué en plus ou moins grande quantité 
15344. — 12 juillet 195, M. André Mutter exhose à le ministre 
des finances et des affaires conpaues le cas d'une société a 
11 [A JU s'est constüliée n 19:2 dan Je but exclusif - pl 
par les statuts —- de procéder à un lotissement. son seul actif « 
in terrain qu'elle a acheté en vue de celte opération. | 
le si, par suite des difficultés qu’elle rencontre pour 
iutorisation préfectorale nécessaire pour procéder à ce lotissemi 
| SOC e trouve dans de revendre ce terrain en b 
sans avo exercer la ; ur laquelle elle s'est constil 
\ peut dire qu'il y à € insfert ou cessation de l'exet 
fession au sens jer de la loi du 31 juillet 19 
com int irlicle 57 d 9 décembre 1938, et que, 
te, elle peut bénéficier réduit de S p. 100 au jicu 
p sut ssion prévu Dar cette loi, po 


| 
| 
| 
l'Assen | \. Raymond Bacquart, 
le M chiot 
fo 
{ 
| 
Convocation de la conférence des présidents, 
= _ 
) AI E ET SOCIALISTE | 
supprin n \L il 
(| 
| 
| 
| 
i 
À 
| 


SSEMBELEE NA\AFIONAEI SEANOI | 
15545. — 12 juillet 1950, — M. Bernard Paumier, 
M. le ministre des finances des 
Loir-et-Cher, Cceriains | 
t ers { | 
prit t \ } 
et qu à l'ave 15352 
ministre de l'interieur 


15346. 13 — M. Bernard Paumier M. ! 
ministre des finances et des affaires économiques: 


du L Oinat 190, pre 
jouit 
| 
ke 

{ { t 

LA t 


15347. 19 Het 1950 M. Marcel Pouyet M. le 


ill { \ 
] du { 10 ef 
nbre 19157 
1er j er 1938 el 


15348. 1% juillet 1950 M. Tanguy-Prigent \ M. le 


ministre des fiqances et des affaires 
engra t ji es 
vilés avant chacune un régime fi-cal fait 
ie fo cres (DA! de vente 
des pro | { à ni | lert la 
xt | { { | 
l’a lé d e £ « t 
lu} di { le l'ager 
pro it { so! t 
du « 


25349. — — M. Eugène Rigal M. le 


des finances et des jo qu \ élit 

e 1 1 
Ce UC { ] A 


INTERIEUR 


45350. — 13 juillet 1950, — M, Rosan Girard d: | M. le 
ministre de l'intérieur: 


9 
dans es iFie de la G 


15351. M. Louis Marin ra lle à M. le ministre de l'intérieur 


administration nique au 4 ei 119 doi 
OCpUIS | s d'un an) est la base du statut des attach de } Te ire 
1 fer janvier 1919 pu la ré de ra juin 
1919 Inalicrt 101 ü Ppe € 


15353 


ministre de la justice 


15354. 
ministre de la justice 


RECONSTRUCTION 


15355 


M. Eugène Rigal 


JUSTICE 


M. Jacques Chevallier 


M. Jules Ramarony 


ET URBANISME 


M. Pierre Henaut 


ministre de la reconstruclion et de l'urbanisme: 


15356, 
dé la reconstruction et de 


M. Jean Caveux M. le 


l'urhanisme 


M. te 


M. le 


re 


le 


min re 


_ 
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1 M. Auguste Rencurel M. le 
m de i bor et l'u inisme 
à 
« ] 
TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE | 
| | d 


15358 M. daoques Bardoux \ d d L:4 


d M. le ministre du travail et de la sémurité | },,. ( ’ d 
sociale | | | | 

| $ 
| 
| 

| 


| 
15359 M. Virgile Barel M. le ministre | dt end s «le 
du travail et de la Securite sociäle | 


‘ s à d'a pui la dans Île nps du béri 
‘ e 4 d à durée de a! es, san 
LE | | e exil | suppression d'ermplo enfin, da possibilil 
« «| Seurs 1 e dans celle posilio ombee illinuté d'agenis, à 
prop n nélai fixe - La mise en du) 
de statut parti ulier des naents diplomatique et 
les preo pations ressortent 4 la projet 
statut -parki er des agents diptomatiques et cansulaires, 
15360, (4.1) M. Andre Barthélemy à M, de disponibililé avec traitement, répon 
u e aux drois i nvénients maieuwrs signalés ci-dessus: €) nul ag 
- 1 | allaché des affaires étrangeres, € 
adjoint Prévus parmi eux dont les «titulaires ‘peu 
être en disponbiliés dans res condilions he pourra do 
navant êlre mis en disponibilité ave traitement qu'avec 
15361 | j | M. le colonel Felix : \ M. le des “atnissions administratives parilaires prévues par le 
ministre du travail et de la securite sociale: est des: onchonnaires et organisées par différents 
situ a ir! iples à! on. Certes et avis nest on-ultatif es 
vo Dé | années cotisations doit d con ure du minisire Seraient si qu + 
ne bhenéficiont que du en disponibilité confommnément aux dispositions dn nouveau 
pa | Le athst par! lier bénéficieront d'un traitement qui sera obligatéirement 
. \ 1 | es autres 20 190 Cu traitement d'activité penéant la première année el 
mia | \ 4 s n'a pas droit pourra êlre inférieur au tiers de ce meme tratlement pendart 
a naladi | socurii iutres années nt placé dans celle position pourra d 
jou tra il e la durée de sa mise en d 
, mème si elle le paaximumm prévu, soit 4ix 
di avec trat'ement ne pourra un 
ce nitera à une vinglaire d'agents, du grade de min 
REPONSES DES MINISTRES e hors classe à cehli de secrétaire ces affaires é 
ar | ; isse, de Cenx qui pourront, concur 
RITES s celie (ion. ore convient-il 
od ( PET LE à} l'4 
AFFAÎRES ETRANGERES ir s seulement. d \ oter pour les ami 
sad 4 ati ve. d'après les textes en vigtu 
15108 M. Yves Fagon M. le ministre des affaires di px né ment et qui “urrtient di 
étrangères: ulique el normalene être mis -en disponibilité sans consultation préala 
de \irs, né commission « sera, au meme titre 
les commissions administratives paritaires pour les autres ag 
\ « a som 4 dans aq (ac id 
cire de mise en « ( avi aile 
} rég térera les aernts e les abus, conformén 
à à l'esprit du statut général des fonctionnaires. €. — La mise 
bilité et la situntion des effectifs: Un fait particulièrgemet 
ia l'Assem 1:10 angle, la mise € avt 
Ù | le la discussion du iget qu'elle est prévue dans le projet de slalut parliculier des agents À 
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DEFENSE NATIONALE 


14890. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de la PT UNS PS 
téfense nationale: 1° sil exact que les quatre batteries ant 


inlonnées au camp de Châlons, ne di=] ent pas du La part d re | re 
ssairt ‘ | dé { b je de ( 
101 t re pour assurer n des ré de L'Eta | 
le à manier ces engins: 2? lans l'affirmative, s'il \ | | 
ces Datlieries ajent un encadrement pli iorique d'officiers et qu'en d à d nouvel! | 
outre elles reécoivent en surnoimbre des sous-lieutenants de réserve ] 
sortis de l'école d'artillerie Question du 5 juin 1450.) 
Reponse — Le m I des Dbal!erit 1! [AE onalees n le lei 
l'honorable parlementaire est suffisant pour l'instruction des recrues Pi Pr/li 
Horn | 111 e 19:50 | 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12797. —— M. Joseph Denais dermande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques uelles sont les perspectives de libéra- 14710. M. André-Jean Godin demand M. le ministre des is 

tion des valeurs mobilières et des à parte nant à des Francais finances et des affaires économiques ( la Ÿ 

établis en France, mais retenus par la République argentine. (Que au Maroc. d &) 6 d'« )n1 e, filiale de la caisse ET 

tion du 25 decembre 19%) ile des és de \ nalgré lexpéri 
Réponse. — Les transferts de capitaux d'Argentins en France sont déjà oute!] 1! 23] e Questu du 

subordonnés à l'accord des autorités aryentines. Celles-ci <e sont. 1950.) 

Jusqu'à maintenant, opposées à ces opéraions. En ce qui concerne Rénonst | e « é ma e le 

les revenus, ie gouvernement argentin s'est engagé à en autoriser cine à de Etat n été envisau 

lé lransfert. s tenu cet acement ets 'ppose, dé l'été den | du rifle on | | 

1947, à tout de l'espèce De nombreuses protestations ont anaue d'Etat \! } 

élé failes par nos représentants aupres des autoril es. Elles 

sont, jusqu'à présent, demenurées sans effet. La queslion doit Cire à 

[ELELTA exaininée à l'occasion des conversations financières qui 


doivent prochainement s'ouvrir à Buenos-Aires 
= — 14712. - M. André-Jean Godin den M. le ministre des 
finances et des affaires économiques | 


1 


ile ces 


d le | 


14618. — M. Bernard Paumier à M. le ministre des | 
finances et des äffaires économiques: 1° à coimnien pour | 
Chaque année depuis la Libération, le montant des ress rces en Reponse \ hat 
p'ovenance d'1 pari mutuel: 29 le cas échéant, à po 
SOnL réparties ces rece:les, el ont des ONS pur u 
lières, lesquelles. (Question du 12 mui 


Réponse. — 20 Depuis le {er janvier 1915, les sommes engagées au 14785. M. Jean-Paul David :i. M. le ministre des finances LE 


Pari muiluel à l'occasion des courses de <hevaux d p des et des affaires économiques 
courses de lévriers d'autre pat, sont soumises à un rélèévement qui D'e 14 à 
‘parli au profit des sociétés d2 Courses, de lélevaze et du privée une Hnmédiale de G92% [ra revel a 
De plus, en exécution de l'article 15 de l'ordonnance du Sa e d à, 

2 novembre 1945 et à partir du janvier le prélèvement a ca ( 

été augmenté au profit de la ville de Paris de 13 p. 100 en e qi cet Clause 4 l lit Pi Le le par 

Concerne Somines perçues à l'occasion des courses hippiques la 2 | f $ 

organisées sur le territoire de la viile. Actuellement, en veriu des renle sa g ( 
: décrets pris en application de j'article 51 de la loi no 47-520 du direction de: mi ère d finance r4 li qu'elle se 
à 21 mars 1917 Concernant les courses de chevaux et de l'article 60 u a droit qu’à la moilié de la majoration en rai . 5 
: à de la loi n° 47-1165 du 8 août 1917 concernant les courses de lévricrs, au Contrat, de deux hénét ( | el et le l € A 
À le laux du prélèvement et sa répartition sont les suivants: et Gès problématique. I Iui demand ir quels texles ippui celte 
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14791 M. Jean Médecin l | i M. le ministre des finances 
d 1 
! 

LI 

de 
14876 M, René Schmitt 


M. le muniStre des finances 


des affaires économiques 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
14768 M. Raymond Guesdon M. le ministre d'Etat chargé 
la fonction publique et de la réforme administrative que le dé 
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it aidé les 
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Il Vrai di wmpensatrice \ pas élé 
lon la lasse auxq ls les intéressés 
lo à lantwnalie 
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( “la hiéra ie relalix intéres 
11 aucune difti { 
) «1 i demuit 
} 11 t | 
{ { s le ca ) 


14794. 
da la fonction 


M. Freédéric-Dupont >; sale 
publique ei de la réforme administrative là 


normale faile à rlains administrateurs vils qu iva 
Kai spécial d'entrée à l'école nationale d'adininis 
ellement défavorisées pa fait que, lors de 
notion dans les administrateur il pas été tenu 
feu inleriorite di ervkes publics € qualité de fonelio 
\ le l'Eta issus d'un concours normal antérie 
réforme « fonction nique. u demande: 1° po 
d ice de ce di 
ires, pas élé prises en considération au 
leu il} dans Île des rateurs = 
! hitions il entend remédier à celle situation injuste 
aussi exXceplionnel, n' pa le 
| t du 2» 


| is du 13 oct 1719 lu mai 1949 
| 
L 1 1 t 
| l'adin { ] 
le | d 
insotument généfale et est à 
d'a “ra v a done pas heu d'envisage de 
pau isents ! gré la suite de 
t qu mit él s aux rèeles norma 
Vi la nditions ie ieurs Col les 


M. René Bilières M. 
et de la reforme administrative que le 


15957, 
la fonction pulrique 


d'apr les indices alors que 
qu eux personnel. adimn ira 
\ 1 
eu } Quest 16 juin 19% 
Les per-0onr on x de bu réa 
e bureau, chefs de burea bénélicient des ind 
bénéficient d \ égal Su! 
D icine, dä hônilaux, les indices 300 à 
AT dir leurs et 9000 à aux dirs 
| de bureau étant doté des 
où, Les sel rations centra 
( hlis hos ex ant des fon is d 
ont dotés d'indi supérieurs; 20 le conseil Supérieur de la f 
t Llat. na do pas eu à se prono 


15058. M. Emile-Louis Lambert exp0-e à M. 


le ministre d'Etat charce 


charge de la fonction publique et de la reforme atministrative (ii 


oil 


maladie 
de 


on 
et 


de E! il 


salaire 


pers 


ongé 


de la 


auxItaire 
ation 


LT Caisse 


sécurité 


à M, le ministre d'Etat char 


le ministre d'Eiat 


11 


ine nnité journalière égale à e den:i-salüit Mais il Jui sic 
le s d'une employée auxiliaire de l'Ela vicline dun à 
ivail, qui peut, paraitil, prétendre, durant le temps de 
ioacité temporaire de travail uné indemnité journa 
dont pouta est égal à la moitié de son salaire normal. I 
demande si, dans semblable cas, il n'appartient pas à l'Etat emplo) 
de verse en plus du demi-salaire qui est un avantage garant 
statut des liaires une indemnité ompens itrice de 
le salaire analogue à celle Servie en cas de maladie par la caiss 
sécurité Question du 16 juin 

Répons: Réponse négalive. Les employés auxiliaires de 
sont soumis au régime général sur les accidents du travail & 
par la loi du octobre alors que les fonclionnaires titulia 
béneticient en matière d'accidents de service des disposi ions sl 
taires prévues par la loi du 19 octobre S'il apparail que 
dernières peuvent éventuellement plus favorables, il couvi 
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pas perdre de vit les deux ! 

ents d ré pt des 

estations les plus favorables, de le faire à} 


15135. — M. Le Coutallier demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de la fonction puhiique et de la réforme administrative, 1 le ail 


un tmermbre de l'enseignement secondaire d'avoir, soi l'oceu 
chon at €! ‘ o! e du 
ation adtni tive tinestu du 
{ pour e dti eccond di d'un 
“ii { t r “le “le rot [ETAT 
t ut CLR ALES. Ci [RL 
{ { ist paragraplhie “lt [le d j li Vu 
les enhIrenrises ce r« ot } t «1 
ire de <e prononree Hi entend j 
nement dans le temps des faits 


14847. M. Maurice Béné e\po-c à: M. le ministre de l'information 


e, su.vant la du juillet 194%, loute pers revenu 

à 100.006 pe oblenir uné rédin n lim t de 
la il ondilion, toutefu] d'avoir 
age de <oixanle Il demande }: ble 
d'envisager, en faveur de contribuables que leur ilion classé 

rini les conomiquement faibles », des Inesures l'abai 


serment de cel agt Question du 


texte est actucilement en préparation en vue de 
l'i cle ? de la loi du juille dans 


ra 
montant 


Béponse — 
modifier de 3° alit | 
le but d'étendre le droit à la réduetion de 62,5 p. 100 au 
de la redevance radiophonique à tous les titulaires de la carte 
faibles, sans condition d'âge 


des 
réserve qu'us vivent seuls ou avec des personnes 


sociale 


culte 


la qua.ité faible 


INTERIEUR 


M. Pierre Henault dvinancde À M. le ministre de l'inte- 


règles applicables au éventuet d'un 


14990 — 


ri@ur: quelles <ot 

railement de garde-“hampètre avec une retraile de ‘endarme 
2 quetle et la p juation qui peut ètre envisagée en faveur de 
l'intéressé. (Question du juin 

Réponse jo Les règles applicables, à partir du fer janv'er 194384, 
en 4e pension aver des wéralions pubiques 
ou avec d'autres pensions font l'objet du titre AL (art 5 à 60 

ivlus) doi no 18-1430 du 20 septembre 193x portant rélorme 

des es hu Journal ofjiciel du 

21 <eptemmbre Les dispositions preévies elle de | ont 
clendues aux de \iles locales lributaire de la 
“aisse nalionale de relraite= par 14 tivle du dk et du octobre 
Journal officiel du 14 oc'obr Les modalités d'application de 

du seplembre ai précis(es par ‘ulaire 
} 4 du ministre des finances (Journal officiel du 30 juillet 
20 agit d'un renseignement à ordre part ‘ulier qu il von 
viendrait. rour liniéressé, de demanus 1 service des pensions dt 


“adiministration dont il relevait au moment de son adinission à 


la retruile. 


JUSTICE 


14623. — M. Eugène Delahoutre drmainxie à M. le ministre de la 
justice si au slage 4 avocal soit avant, soit après lexa- 
men polessionnel d'aptitine aux sSispend 
déjà accompli dans une éite de noiaire et 


fonclions de notaire 


nlerromet le } 
nécessaire à larcession aux fonctions de nolaire el <', éventuelle 
ment, dans l'un el laultre Fexatmen professionnel devra'l étre 


passé à nouveau. Quest o du 12 mai 1%51) 


Réponse est couramment am par la chancellerie que 
l'exerch des fonctions d'avocat inscrit conserve le bénéfice d’un 
stage précédemment accomplit en qualité de elere de notinre: en 
l'absenre de toute disposilon contraire, l'examen d'apblre aux 
lonclions de nolaire prévu aux atlicles 42 43 de la doi du 25 ven 


a du 12 août 12, este valable 
stage doit être secomimenvé, 


bre am modifiée 1% 


lorsque le 
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14935. M. Paul Valentino M. le ministre de la 


14951. M. M. le ministre 


justice 


Bertrand Chautard 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14414. M. Fernand Bouxom b} M. le ministre de la 


truction et de l'urbanisme li 


14742. M. Georges Coudray dinar M. le 
reconstruction et de l'urbanisme sil pose n® 


lion écrile du 2% novembre 193% concernant cle 
construit eti eriu de ‘| 
lenabre bien pour ceux de re 
ivant le <seplemmbre que CU 
dule Question du 25 mai 

Réponse L'article 69 de Va loi du ermbre 
donnant pas à la date à quete ont arheve 
qu'il préve à des d 
poste gppelle où) serre de 


14881. 


de 


la 


M. Virgile Barel «\po<e à M. le ministre de la reconstruc- 


ministre de la 


tion et de l'urbanisme : propriétaire d 

primitif, Mais il n 4 pas complelerrent | 

disposition ple 1948, relalive r- 
nouveile 1 «lé ] X 4 4 
victimes de guerre n } | 
Correspol dant 1 | | 
sinisl et de 1 loi inisfe 

Hférenle im autre jimmeuble de cénetrueéiion 

bitalio 

temmbre qui fixe des loves 
deétruiis pat huile de fi de gin Oh ap} 
recopsiruit ui ire emplacement 114 ] 
cière de l'Elat, par applicvat le la loi du octobre 19% 


1 FAN” 
| ;::s tic à 
4 
| Réponse Les 4 
s de 
peut 
des 
| 4 
| elle 
bor- 
bu 
| 
LA 


14.882 
reconstruction et de 
| 


11883 M. Joseph Sigrist 
truction et de l'urbanisme 
1 
14929 M. Jean Minjoz 
tion et de l'urbanisme 
L 
} 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15503 M. Albert Schmitt 


et de la Sécurité sociale 


M. Philippe Farine 
l'urbanisme 


{ 


le minis're 


le ministre de la 


DU 13 JUILLEI 


197,0 


{ l'affiliatio obligatoire d intére ke \ 1 
1 Haladi ou li 
10 
Fe S pompiers, qi Soient 
( Ï dents du travail. De même qu'iis ne po 
| janvier 1417 bé: 
1 loi du 9 Vril 1S9S modifiée He 
Las { es 1 la loi du octobre 
{ iratton des qu travail et le 
prof nnnelies dans le cadre de l'organisation générale de 
I r les ler irvenus en service: 49 s’il 
po omMmunal Volontaire, il bénéficie, en raison d'accid 
\ d'un régine spécial de réparation, inslilué 
1So1, dont lappli relève du ministre d 
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1 


M. Eugène Rigal dem \ M. le ministre 


UT aya Dré\ nat 4 {08 du 


{ 


| 
4 
— 
forma 4 é d 
de ve X 3 | 
"4 
ex ta tte ’ | 
! 
sera | 4 ; 
| | 
ir l'article 413 du le de l'« vistrermne et À trva 
= 
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1 “li 

10956 M. Bernard Paumier «!i le M. Île 
minisire des finances et des affaires économiques: il exart 


12909. M. Eugène Rigal M. le ministre 


des finance et des affaires économiques: 


10978. M. Frèdéric-Dupont à M. le 
ministre des finan es et des affaires economiques: que.les 


11147. 1919 M. Lucien Degoutte expose à M, Île 


ministre des finances et des affaires économiques (|!) résuile des 
«lt «l jan IN, cernant 

{ it ‘lt { {la 
Ca ut 1%16, des 

Fe s, le ire 


t \ et chi qu 
X 1 x à lé il 
LA { ers € 
uent, d 
{ S «fé 
di pe fixé pa 
AIT e 6 100) de teile « 
{ cal on! | 
11168. 191 M. Ceorges Coudray demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'il 
al d de: x services déparlementaux des ftinan 
IX locative de 194 el 


212141 — 19 juillet 1919 M. Louis Bonnet demande à M. Île 
ministre des firances et des affaires économiques 
dra la votalon en Bourse des titres de l'emprunt algérien 7 p. {00 


4919 « le 13 mars 1919. 


SEANCE 
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11218. 19 juillet 1919 


M. Frédéric-Dupont 


den nde 


ministre des finances et des atfaires économiques: 1° 
e et à l'étranger, nolamment « 
{ er et de ! r di 
st uer qu le-Bretagne 20 an 
différé e « en e qui t 
11230 Î et 1959 M. Jacques Bardoux : 
munisire des finances et des affaires économiques : 1 
endrait de limite le role du 
[ [ui t HE élendre aux que <tio NE 
} viendrait pas également de ] { 
bre iré prévu pour la 
er} ‘ d nil 
{ [fran Cx { | 
entalive di \i ion ! 
11260. juillet 1919 M. Joseph Denats dermanile 
mims tre et eus éconcmiques : 1: 1e 
12 du 9 décembre 1949 d 
dont réserves ] is € 
{it} rs il} 1es asst sont supe A 
| depuis pius de 4 e ans et qi 
“lt ipilal pa net on dé es coli 
2 npôl sur le 1 i des personnes physiques est ap} 
elle limites 


11256. 21 juille 


1919 M. Georges Ricou exno<e à M. 
des finances et des affaires économiques que 


cle 31 de la loi de finances du 6 janvier 1938 à =<0 é d 
cullés d'application en ce qui concerne Île payement par les 
oO scolaires post aires de la contribution des nie 
Stit es bénélfices jindus!'riels comtnerciaux { 
la re in générale des contribulions directes, en date du 
adressée à la d'enseignement, faisait Savoir 
oc ia s telles que les amicales et Îles 
scolaires et postscolaires qui euvent éêlre considérées 

n'avant aucun caractère lucratif restent, en eftet 
jurisprudence du conseil d'Etat, exonérées de 1! l'impôt sur 
fices istriels et commerciaux et de la contribu des 
à moins ré les ne se livrent à des opéralions caractérisan 
cice d'une ritabte profession commerciale; et lui demande 
hir: Île les ilères qui, en imalière de cinéma, définissent la 
sion commen ciale : 20 si le fait de passer des films de longs 1 


dont certains enrichissent le palrimoine 
sables à la culture populaire (mais qu'il n'est poss 
rer que chez les débileurs Commerciaux moyen 


d'une somme forfailaire) doit êlre relenu parini ces 


11307. 23 juillet 1919. 
ministre des finances et des affaires économiques : 
de 23 13 du gibi er de repet 
l'accord du 6 août 1918 à élé prorogé de trois mois 


bre 1919: 3e que le crédit n’a pu être employé pa 


apporlé dans la délivra e des licences (11 jan 
demande a) Si ce crédit sera reconduit; 6) si « 
ront être renouvelées en temps voulu avant la da 
1939: c) quelle mesure il compte prendre pour 


11459. octobre 1919 — M. Joseph Denais 4 
mitistre des finances et des économiques 


national et sont 


ble de se 


int Île } 


M. Eugène Montagnier 


+ qu 


lemme 
isqu au 
r suite 4 


er 1919 


es licence 


te du 31 


ernande 
lels 


opposent e que les porteurs francça s du Credilo A: 
3 1,2 p. 100 19% avant, à la suile de la conversion en 4 
déposé leurs litres x i quelque [rois ans, reçoivent capita 
dont ils sont créanciers 


11600. 18 octobre 1949. 
ministre des finances et des affaires économiques: 
eur les traitements e! salaires avant été supprit 
compter du jer seplembre 1948, les fonctionnaires 
mclropole retraités en Algérie, 


M. datques Chevalier expose 


{o q le 


né en 


détachés 


n'ont pas encore 


faciliter le 


le minist 


ilion d 


M. 


le remboursement de l'impôt indûment pereu p« la période 
{er septembre 1948 au 31 décembre suivant. Cependant, le gouvern 
général de l'Algérie s'gnalé cette situation au p oir Ce 
Le ministre des finances oppose des raisens de comptabilité. 1 
retraités ne sauraient, en toute équité, supporter les nséq 

de ces difficullés d'ordre complable; 2° que, conirairemen 
régle el IX P ac ipes en malière d'imposilions, les rappeis 
pension afférents à 1918 perçus en 1949 ont élé frappés de l'm 


cédulaire, por À il supprimé en 1949, et alors que 
la métropole n’ont pas supporié cel impôt. Il lui 


les retra 


demande : 


a 


| | 
27” 1 
+ 
M_ 
| 
3 
par ( e de fait 
11 { iété aura fon 
lt irlaxe and nelle | 
| 
\ l« que collect.vilés mun pales © clé autorisées 
à blies es d [ des proprié 
nineubles à La uode à d cielle Ge 
à ! V4 ec! r | es gérant € ecie per 
vent | Or: ) serait pas possible de | 
| pa 
| 
| 
| 
| : | 
| 
| À 
CL 
| 
| 
| 
| 
€ 
| 
| 
| \ mie 
| 
| 
| l 
| 
€ 
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20 juei t t e X4 

pie {ra 

inf pas | 


11513. S 1019 M. Joseph Denais demand M. le 
ministre des finances et des affaires économiques 


t eat L 1 it } 
au 1 { { 


11653. tübre 1919 M. Eugène Rigal demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques («11 e régime 


SI ivlement Sy | r 
s jJelor et à verser nel ia 
ele de 13 100 


11654. IS octobre 1919 - M. Eugène Rigal expo i M. le 
ministre des finances et des affaires economiques |11: ur k 
de famille constituées sous le bénéfice de l'article 7 ter, il 
= administratives rendues à ce jour que 
l'a és les val j'a rt et 
droit d'a] I eg ] 
- elui- comp à en | 
pour rehouvelielt p 
anteé int di 
d'ordre lif-passif pou « 
l e | ort de 1! 
ir la juil 141 
n 
» ou rnention v re!alive à imple tal 1! 
est powe pout le cas où de 
11 } 1 sd stil t 
inontant 
11655. 18 octobre 1919 M. René Schmitt ex, \ M. lo 
ministre des finances et des affaires économiques | se 
dits agricoles a bénéfi Je dot 
IX (A } 
le iel et de ] 
1 t (| 
uernanue la ) e 
à loi d décembre 1935 
d » 1 Li [EU s €! lons des 
qui. en son 9 récemment prévoit le 
ent total aux agricuileurs des dommages afférents à 
! ] male litre ri la pal f, 
Caisse nalionale de ‘dit le sera d s l'obl {ion 
irrence des somn ava 
I le ir valeur n@m le ? 


11829. — 920 octohre 1949. M. Bernard Paumier | >» à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques 


ssionnels laitiers qui 01 fait des demandes et dépo 

issiers afin de profiter des possibilités de crédits sur pro 
ie des 3 milli 300 millions de fr ICS, ia Dar ninistre 
€ ullure au titre des investissements. Les projet nt passé 
devant une sous-commission d'exserls et ensuile dewvai COMINIS- 
St] des investissements; puis les intéressés n'ont plus entendu 
iTier de rien, sinon que de temps à autre une lai e qu groupe 
Nes{al-Finapa fait éiat de ce qu'elle a pu obtenir, Il lui demande 
5 | mple faire en sorte que: 1° les administrations fassent publier 
r:ement les communiqués concernant Îes possibilités données pa 
an Märshall: ja liste soit publiée des laiteries privées 
Guienu des crédits avec le montant de ces derniers: 3e le motif de 


tius soit indiqué à chaque demandeur non satisfait, 
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11331 M) © 1919 M. duies Ramarony M. le 
ministre des finances et des affaires economiques 


12006. M. Bernard Paumier 
M. le ministre des finances et des affaires économiques 


12027 M. Albert Lécrivain-Servoz le 


\ M. le ministre des finances et des affaires économiques 


12031. 1919 M Joseph Wasmer : 
M. le ministre des finances ei des affaires économiques 


sernt 
3 

12071. 10 »19 M. Auguste Hugonn'er e à 
M. le ministre des finances et des aäffatres économiques e 

nirils 

| 
L 
de 
11 14 
ref 
rot 
dat 
1e | 
y 


Mme Rachel Lemperceur, 


à la réponse f 11 149 | ( 
les prestalions alloué r 

exemplion éventuelle de l'imp re! 
dées aux victimes d'e lents du tra de Ù \ M. le ministre 
finances et des affaires économiques 3 
intéressés ont pu donner à l'élude entreprise de 


14 
{ sa { 
\ 
rad 
] | { 
«!f 
| 2L} - 
IA 
à 
| 
| - 
». 
| 
12120. — 151 bre ! Arant 
: 
| 


12192 4 


M. Jean Villard 


ministre de: finances et des affaires 
\ 
1 
} 
| 
LA { 
| 
( | ( 
{ cn) { corn 
\ 
1 { 1 «lt 
équences deésast 
po perim 
| les formes 
1X t 


12278. 
M. le ministre des finances et des 


12312. 9 bre 1949 


ministre des finances et des affai 
{ d 

| diff 

| 

S 4 
1 Le 


économiques 


1} { { 11 (it 
\ les 
allé la loi 
Del 1919 Je 

| l'CXpX 
| pre leur 

{ encoI 
mal 1915 ont 
es pal qu'ils 

{ r pe 
| 11 
t d r à pK r dans 
leur ( pour 

mod: n'a él 
tant OÙ, pal 

rerorn fiscale 9 di 
verser el! novermpre os 
s da les rôles relatifs 
| jette da les 

minercants des pet 
| lui demande quelles 
mi qui 
soit dans 
de leur 
s dau COU\ dont 


M. Pierre Clostermann expose à 
affaires 


Lu 


M. Emile 


économiques e là 


e pa mevertile 
sont passés d p. 100 

{ on en 
+ n°4 pas dé 

à diff { 
effort dt { 


Halbout exnoce à M, le 


res economiques 1: bus 
1919 sons di 

{ 14 

[A IL 

gérants. Al Jui 

I ère et cam 

e O1 t le 

d { 


12511. 13 décembre 1919 — M. Joseph Denais expoce à M. 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en « 


on d ocictés Fadministraltion subordonne Fexonéralion d 
] \ réserve spéciale de réévalualion de Ha sociélé 1bsorbés 
1 que { { erve soit mentionnée au bilan de la & 
e, et demande: 19° si celte mention doit com! 
de la réserve de on 1 seulem ce qui € 
\ s poralion partielle capital; 2° si la somn ins 
juicrt } | iclère d'une réserve apilalisée, d 
t { e pore à l’a 
| ue de fu Î pt du droit d rt el di 1 À 
alle 


12513. 13 décombre 1919 M. Edouard Depreux e6xpo°c à M 
des et des affaires économiques que deux fr 


membres société à responsabilité limilée, cons 
pou e durée d quinz années, venue à expi tion le 25 oct 
vaut continué son se propusent de proroget 
puimilé 1! la durée de la sociélé avec effet rétroaclif au 25 € 
l 1958, et lui demande: 10 si cel'e décision serait considérée 
| le vue fiscal, comme entrainant ‘a liquidation de la 
istitution d'une société nouvelle, rendant rolamment exig 
\ \ e S p. 100 sur les plus-values de l'actif immobilis 
de lai e »1 du décrel du 9 décembre 191$. 
pa article {er ce la loi du 91 juille 1919: 2o dans l'aftirmative 
tout état de cause, dans d'autres espèces, si l'application 
ladite taxe aux plus-values, exclusive de lapplicalion de la,sui 
progressi serait également exclusive de lapplicalion de la 
proportionnelle de {8 p. 100 frappant Jes revenus de valeurs m 
bières lans la négative, si la solution serait main enue dan 
1 l'un des frères céderait toutes ses parts sciales aux enf 
de issocié postérieurement à la prorogation. 


12638. 16 décemb M. Frédéric-Dupont demand 
M. le des finances et affaires économiques: 


vel de quelles disposilions législatives ou réglementaires F1 
vi mine d'or métropolilaine, pour produciion « 
! es antérieures à l'institution du marché pi de l'or, 
soimines importantes à en plus d'un prix d'a 
ill 1] eur au Ï x officiel « la Banque de 29 

a é le mo nt de cutte ren ntion dont le solde a é'é régle 
mai 1949. et! que a été, en fin de omple, le 

semestre (subvention comprise) du d'or pavé par 
celle es livraisons de 1946, 1937 el du prem 

1918 


11 


12642. — 16 décembre 1919. — M. Jean Villard appelle l'alti 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques :11! 


; 12168 Î M. Jean-Paul David :}: ] M. le 12314. — 20 novembre 1919 — M. Maurice Schumann cx] 
F ministre des finances et des affaires économiques té 4 M. le ministre des finances et des affaires connemique | TE 
| | ile qu se compose di a X 
n édant « le-deux et q 
ï Ù part nt les } voirs les plus étendus la sig 
{ | | { elle t L 1 lion 
ot | 6e vu il doil à 
123921. 29 novembre 1919 — M. Raymond Moussu 
| M. le ministre des finances et des économiques 
| cormimis des infractior la législalion des 
| orgt oines,. d'escourgt dt 
12169 M. Caston Defferre «ln « M. le | : le dem el r d'une régleme transa 
ministre des finances et des affaires économiques: AT est | { [ ent x disposilt is de l'article 2: de la loi d 
e de | 
4 ] | 
12487 9 décem 1919 M. Auguste Rencurel M. le 
| des et des affaires économiques | 
| | t nslitueées en 1958 entre 
( À | font pas partie de la des étés 
ation [ | les so est itaire dans toutes 
| | es je loivent ou non étre ) 
12190 M. Paul Theetten dem M. le 
ministre des finances et des affaires economiques 
{ { 


particulière dans laquelle se sont trouvés, en ce 
concerne Île aleul du pri t exceplionnel auquel ils é 
assujettis ertains cormmercants dont le régime d'imposition ( 
mod if par décision de l’administ on au début de 1937. Les 

res ent four dès le it de 1947, une déclaration comp 
ta licalion de leur chiffre d'affaires réel et des bénétices réalises 
par eux en 1936, l'admin ition les a considérés comme 
au forfai fixant le chiffre d'affaires forfaitaire d'a] 

1€ chiffre d'affaires réel déclaré c'est ainsi que un 
d'alfaires de 2500.000 francs, le calcul du prélèvement excepli 


francs, el 
francs, suivant la 


de 400.000 
195.000 


forfait 
143.000 francs 


nel e:t basé sur un 


pot de 


aboutit ainsi à 


A thode ado} 


demande à M. le 
la | 
{ 1 
| 
1 
| 
| 
| 
| 
| 
d | 
tre de 1919, une nelle régression à 
od 
j oi | | 
- : de à 
on 


12650. 19 


retaire d'Etat aux finances (affaires economiques) 


12731, — 


M. le ministre 


ques): 1° st ex Ilavre, 1 
C S rt 3 s la ! { | 
it qu'au nombre d'une être | 
és total Havre 
J navires, donc de surestari e 4n 
4 bonnière du port de Rouen; 20 si, d 
1 Pas Cret à er les inles de dit es 
cecnarseent en iu des na es en 
{ n, par le £ain dipal es ou, mieux encore, par |'atfrete- 
j Ù un seul port et üvez un temps de planche plus é'evé; 
30 si, pour lenir compte de € e économie sur le tra port maritime, 


supérieur au prix 
à Rouen, ii ne co 


12832. — 729 
ministre des fina 


19 M. doseph Denais M. Île 


319 - M. Bernard Paumier le à 
des finances et des affaires économiques 


npre 1119, — M. Louis Siefridt <e 1! la | 


à M. le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économi- 


de l'allongement du transoort intérieur du Havre 
ivient pas de fixer des prix différents pour la cession 
réceplionnaires dans :°s deux port, et quelle est 
\ cet évard. aux éludes en | 


cours denis 
la modification du régime actuel de fixation de 


“embre 1919. — M. Kiéher Loustau à M. le 
noces et des affaires économiques: {° qu'un texte 


ré cat stipule que: « Ne peut èlre resardé comine ayant apporté, à 

ontre de la taxation établie, co rmément à l'avis de la 

départementale des impôts di iàa preuve exigee l'ar- 

äicle 18 du code ténéral du chiffre exact de ses bénéfices, le contri- 

buable qui se borne à produire une mptabilité qui présente une 

inserintion globe des receltes journalières, et est, en fait, impos- 
} 


&ible à vérilier, 


suivant es usages des professions ex°rcées par ressé (Arr. 
€. 1. E. du 51 juillet 1918, R E Q n° 95377,17 S.} »; 20 que l’ad- 
pui admet, pour tenir compte des condilions d'exercice du 
porn e de détail, que l'absence de relevé dl l& des receiles 
Jo n'est pas, à ele seuie, suffis: e pour permeltre d'écar- 
le uwnplabilité d'un cominerçcant, à la cond \ que celle-ci 
ù par ailleurs, bien tenue et qu'elle a:cuse des résullals — 
holamment en bénéfice brut — en pport avec | portance et la 
productivité apparents de Fentreprise; 5° que de dispositions 
Ooblizent de nombreux commi nt: de détaii: à accepter un forfait 
souvent supérieur au bénéfk'e réellement elfe: f e par eux de 
Pouvoir tenir une complabilité détaiike. lui demande: 1° 
1 in commerçant de -détail, qui, contre lo s apparences, n'est 

pour faire accept ‘ peut 
1 r ses recell:s que { 


12923. — jar 


Ministre des finances et des æeftaires econom:ques lerines 


alors méme qu comptabilité serail élabiie 


ivier 19% — M. doseph Denais expose M. Île 


d 1 ($ 3) du code £ es Hnmpôts d s « dans 3 
par actions où à des 
À is t adinis: en ce qui « erne les unes n 
ces sommes n'exXéderni pas | 3 ou 
es 12 montant dn capilal social »: qu'aux 
V'a: » 43, du déeret du 9 décembre 1948 portant æélorme ‘fiscale, 
« les sommes mises par les associés à la disposition de la Ss0 * en 
4H à lu À À » 
de leur part de capilag Wérsqueiles on! dépassé. 


12958. Î M. Henri Lespès M. Île 
ministre des finances et des affaires econom ques 


13000. 15 j 19 M. Edouard Bonnefous je À 
M. le ministre des finances et des affaires economiques 0) 


x 
$= 
sé 


13005. 15 190 M. Paul Ciacobbi demand \ M. le 


ministre des finances et des affaires eoonomiques: 
te b « { réltrailes des 


tes 


1950 M. Louis Bour demande à M. Île 
des affaires économiques |! oltisations 


13147. I 
ministre des finances et 


pour à ira € il'oca iles versées, pour leur 
propre par les commerçants, à ins, agricul- 
où inembres des piofessio ; libérales, peuvent étre comprises 
dans les fra dans l'affirmative, s'il faut 
} 1 ] \ Î 


1950 M. André Burlot dernande À 
atfatres economiques > 


13148. ja 
ministre des finances et des 


ava à 1 les pa! es el les 
d ] - ut la forme coopérative 
et à e d uni 

Jucteurs 

LE] 


12149. } M. Jacques Chevallier : M. le 
ministre des finances ct des affaires economiques |] i du 


2x 1 } } au 
e de la part on ue 1 
e.- 

$ 

4. 


ÿ 
SSEMBELEI NATION SEAN 043 | 
| | 
sec 
| « 
{ } es. 104 ( \- 
us 
12757. — aecempre 
d | 
n° 42-18 lu tout 
la suite «ni! née, 
Mois en vue de 
€ 
À 
| | Je + | 
à | 
| 
| 


54238 
13187 M. Joseph Delachenal 13292. M. dean-Raymond Guyon de) 
M. le ministre des finances et des affaires économiques M. le ministre des finances et des afaires Economiques: «4 1, | 
2 LI _ 
1318 M. Joseph Denais i M. le 
ministre des finances et des affaires economiques à nent 
13294. j M. l'abbé Pierre-Grouês 
M. le munisire des finances et des affaires economiques 
13196 M. Pierre Truffaut 4 M. le ads 
rois 


ministre des finances et des affaires economiques 


13307 1970 M. Louis Christiaens German M. le 


4 « ministre des finances et des affaires économiques =! jt 

t 1 u 

1 

{ _ 


13340 2 er 1959 M. Albert Gau rappelle à M. le ministre 


t 
des finances et des affaires economiques qu'un el 
j rrence de 204 m 
{ ex! pra <0 aun de tre n ! 
| ( r an sous forme 
de s0 t { 9.0 100. les 
e mi e, au plus tard, le 
bri 1! dernand jo <j le comité institué en vert 
13226 M. André-Jean Godin « M. le * 
{ e d di coin; rendait insi qu | est pr vu ir e | 
| , deux -reprf tar du minisière de industrie 
es reieve 1a ibrication de soit 
n la { e à l'industrie francaise 
des no a février 1919 S'ils 
Ù ine observalion au sujet du lexle de l'arrèlé, en 
t ] int so! 
13253 1974 M. Auguste Laurent le à M. Île EE 
ministre des finances et des affaires economiques ‘ exact | à 
13343. ier 1970, M. Joseph Wasmer à M. le 
ministre des finances et affaires économiques quele e-l, 


13353 19 M. Jacques Bardoux rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les artith 


de la loi du 1: septembre 1918 pt vol ent une ail 
( es pères de fainile nombreuse. lui demande: f 
13258 M. Jean-Marie Louvel M. le e famille nombreuse rétraités, qui n’ont pour ressoul 
ministre des finances et des affaires économiques * mt excius du hénéfice de cette 29 dans 
| à quelle dut ictions seront données aux 
1 C4 o01 les | rie { en vue de comliluer es do 
dl es e ces pères de famille retraites 
{ ( | ac : À 
13369. M. doseph Denais demande à M. le 
| $ ministre des finances et des affaires economiques quelles obligations 
{is invombent à oc} l'une Société à qui. dans Îles 
{ ] | \t 
13276 | M. Maurice Deixonne. | t À 1 Hd M. Waldeck Rochet e à M. | 
ministre des finances et des économi ques: 19 si je crédit d 
t à q St { 
: e ] ° 13484. 16 février 1950 M. Paul Antier expose à M. le ministre : 
ont nel des et des affaires que le syndicat national 
des on ns directes, ns son guide pratique de 
rire decidrauons ts (Bulle un n° 52, pp. 4, 


4 


À 
t di 
| 
à 
: 
| 
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n sur le l'A 
par cette d 
e 49 « 
et dem 
e } » 
d ns du P 
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13488. 16 f ier 1950 - M. Louis Christiae \ M. je 
ministre des finances et des affaires e. 44 


)- | lu ja 1% jt 


d s; qu'élant donné le « 
ser logique de pt 
e de 13 p. 100 exig $ t 
ice simplement repo | 
( ter des 
le so 

{ l'artisle 14 d2 la 


12494. 15 février 10% M. Joseph Denais der le à M. le 


ministre des finances et des affaires st 
la ale pres 
| il de la prov n pour iv 
le der JU Y 1 11 ct t es 
gilime; 22 nent la modification du capital social, qui 
est la conséquence de cetl Î rporalion, devra et pourra | 
dui regard des actionnaires dont les actions se 
facto modifiées en valeur nomina et ce quii adviendrail Si les 
iblées générales réunies à t effet refasaient ilion 
imposée; 3° quelles moditicalions ent } Capilal 1e 
j lesdites provisions pour ré des OCKS 
1 


13495. 16 février 1950 M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des économiques juels textes 


ou structions peut se baser un fonctio re de: ributions 
directes pour asseoir l'assiette du pré èvement excepli ( jo sur 
le tre d'affaires réalisé du 1° {915 au 1 mars 1916 parce 

fonds de commerce à changé de mains à celle date; 2° sur 
le ffre iffaires du nouvel exh int pour | Co 
Je 1er avril et le 31 décembre € q 
ñ il jouerait sur une période de vinst ( 


13503. — février 1930 — M, dean Masson dermainde à M. te 
ministre des finances et des affaires upot de 


2. ! 100 sur les salaires institué pa (lt 9 a 


parutra le deeret d'applica 


13522, {5 février 1950 — M. Henri Caillavet 
ministre et des aires jo pour quelles 


| Le de h de Le 19,0 > 

et n'ont ire 

{ ? de 

s adjoints des eurs 

1 es nt 4 { 

ae tion « à 

pa nlerprétalion du 

di 3 «ie onsta | & 

X, pour sons 

ce enrés { { 

des lux agents qui, 

le ; du 2% novembre 1913 


13549. —— 17 février 190 M. Jacques Chevallier cxjo<e à M, le 
des finances et des affaires | a) « tu 
de l'article 62 ter du le alg des s directe , 


plus-values, autres celles réalisées sur les marcl 


{ | 5439 


13552. paul UN M. Joseph Denais « M la 
des finances et des affaires 


13562 17 Î 19.4) M. Auguste Rencurel M. le 
ministre es finances et des affaires économiques 4 13 


{ 
QUE 


13611. M. Jduseph Denais \ M, 
ministre des finances des économiques 


13615 r 1950 M. Pierre Cabelle M. la 


ministre des finances et des affaires économiques l 

»!i- 

1 

fl 


y 
{ 
| | Ma 4 | 
| { | £ fr 
re 
: 
rurales 199 de 1 | q 
sé 
| 
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on propre les 
LI 
13616 M. Jean Le Coutatler ex! \ M, le 
ministre des finances et des affaires économiques e 
1 
} | ta 
‘ re des 
à t 
{ { 
e «4 
12617 M. dean Le Coutaller M. le 
des finances et des affaires économiques 
{ 
4 cr 
‘ ] | 
«! 
te 
12C48 M. Jacques Fontlunt-Esperaber expose 
h M. le ministre des finances et des affaires economiques (ue la 
do | rect 
| 
13649 r M. Jacques Fonlupt-Esperaber le 
M. le ministre des finances et des affaires economiques e 
1 1 
de 
1 


13653 190 M. Legendre 
ministre des hnances et des affaires 


M. Pierre Clostermann 
economiques 
vi 


Etat sont éparpiiies 


13711 \ 1930 
ministre des finances et des 


l'ex 


du 
pe! 
Le 
? 
SU 
i 


JUILLET 197 


de textes peu acressibles, en raison de leur diversité, à ceu 

rot ne $ { pas spécialistes de Ja législation 

ciore, € \ande le ment des finances ne pourrait 

voiume destiné aux membres dés deux A 

emble des dis lions régissant a matière du budzs 
13712. 28 février 190 M. Eugène Delahoutre dermande à M 


mi des finances et des affaires si une 


limitée, possédant des Utres de Fempru préler 
dis buer à ses sociétaires, à titre de dividende, la tot 
| e de l'emprunt qu'elle possède, en pavant sur le ca] 
ixe proportion ot! e condition les <on 
vé t à chaque sw ure soient d'un multiple de 5.000 
dans l'affirm [A 1 {] ile base la taxe prop rlic 
2 peut « r le certificat de pri 
pot elte remise a été f 


8 février 19% M. Joseph Denais demande à 


13713. 2 


ministre des et des économiques lor<qu 

o Bio rendue et les titres imnrt 
n lle e devrait pas étre « 
t d { Litres d su] Je 


M. Joseph Denais demande à 
afaires evonom iques 


3714, 23 190 
ministre des dnsese et des 


137 8 février 1950 M. Jean Le Coutaller ex] 
ministre des finances et affaires économiques qii'au décès 


OÙ « de Etat 


chars allocations fai nt d'être versées dans 
d de e «qui met la fam le dans 
cit io! ni in il , pu au'elle est rit d 
fl étant donné la liquidation de la 
el d ra la date dn décès. il 
6 à tét ae verser sans 

| 1 rt 1 1b ter. 

13797. S février 1950. - M. Louis Bonnet expose à M. 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un 
de fabricants de s alimentaires imposent 
méenuce de cessation immédiate de livraisons, sans prit lice d 
de droit, leur prix nté détail, H loi demand 
1 légaie, et, dans le Cas contraire, 


13766 mars 19% M. Georges Galv-Gasparrou derma 


au décès d ère entre ce dernmer et son f 
lé | de ! cieur- € de ! 
s es à la éra li 
1e « Si fa = in est € t de 
es de | e faite en cord € 
{ ul d part, du facteur 
e basée sur les droils resp 
« À q { de la seu nd 


M. Emile Hugues expoce à 
le 


13767. 2? mars 1950 
finances et des affaires economiques 


9 décen 


M, le ministre 


15 1 s revenu ues riniliers 
IH <ode acs 3 res pour le rermplact 
e revenu des physiques, tel qu'il est } 
aux ) à ce de equel entre en application 
st-à-dire d is le {er janvier 1%%9. Toutefcis, 
> 239 ce ne dé ile: « Jusqu'à une date qui « 
€ d fl « Pi des à a CE 
es Sur des pers physiques (taxe pi 
à t aux s des capitaux rs visés à 
s 28 à du présent décret sera recouvré Suivant les 
Vis r tour la perception de Fimpôt 
X » dem : 40 quel 
1 forme « modaltés » et S'il 1 
l'impôt, c’est-à-dire perce 
lés dé l'ei gistrément du noûvel npôt et 
e, puisque celle-ci est fixée par le nouveau dé 
mis € ipolication imtmméd atement: 20 dans l'affirmative, comn 
conce la inise app du nouvel par iès 
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le contrôle de 
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12795. — Ina 1950 M. Maurice Deix2nne 
M. le ministre finances et des attaires 


le la d des 21 | 
1 s que lardiVern IX il s € 
le ln), porte e « bo 
4! à AL 2 
cle 19 Ge :a )1 de 119 « ue 
< dela pres t (| + 
| npôt pass d 8 n à 1? es 
] el pour oies { \ } et 
\er à des } Diit \ 
co IX } es Lex { > 
ès lex « { nent. « t 
ja ble de donner une & d 
} buables e f 
e tardif) é!a busis 1 


13819. — S mars 1950 — M. Louis Chevallier expose à M. Île 
des finances et des affaires économiques e 45 du 


et du 9 décembre 1948 portant réfortne fi<ea liq « | 

S es mises, par les associés, à la disposition, € SUS 4 
j'a apilal, lorsqu'elles ont dépas en moyenne la 1 
Ca! il Social pet dant les exet es os au cours de re 
co iiives, sont considérées, à concurre de rt if ni t 
comine supplément d'apport effectué à la cl du d ( S 
ex asusvisés Il | acimande 1° pa { t 

appliquent les quatre années consécutives prises e1 ali 
doit êlre tenu compile de totalité des sommes mises à 1à 
position des associés au con! s'il ig't d 
sounnes prises par les associés dans Ja société r évaluer la mo 
du capilal social: 3° comment celle naleri td 
être extraite d'unz movenne de relevt yuoltidiens d 
rauls pourrait êlre évaluée, dans othèse d'augimenta ue 
Capila 


13820 — mars 1950 — M. Joseph Denais, pour exem le 


l'éléva on du nominal des chemins de fer { 
he sont plus cotés à la Bourse de Paris el ne pavent pas de coup 
demande à M, le ministre des daaness et des afaires economiques 
Sil n'y à pas abus de la part d2 ses servi'es de ré iner uneé 

de 10 p. 100 sur l'élévValion du nominal de tels 1! tres lors elle 


consacre uniquement la dégradalion d2 la mounaie en laqueile } 


Valeur est exprinée 


13824 —- 8 mars 1950. — M. Frédéric-Dupont dernande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques > il e-l exact que 
l'a‘lionnaire de la Sociélé Bt ob'igé d'abandonrne gratuite- 
nent, au profit de la banque déposilaire, le droit aux répat ons 
d'actifs à intervenir sur les aciions figurant à son compte C. C. D. 

4 


Soil 


pour éviler de supporler les | 
depuis le 16 janvier l'action Bruay, qui a été relirée de la cote, 
ne vaut pas plus de » francs, c'est-à-dire un cours qui interdit 


frais de courtage ie 


‘pération seraient supérieurs aux trais de banque. 


le ministre 


motifs qui fait 


13826 — 8 mars 1950. — M. Livry-Level demande à M. 
des finances et des affaires économiques |:: 
élablir une déclaration d'impôt à la taxe pt 
laxe progressive pour l’année 1919 basées sur 
sont prévues dans aucun texte de loi et qui sont méme en contra 


diclion avec Ia loi du 31 jui!let 1919 en « 


Ooportionnt el à la 
les demandes q 


‘ 


des propriciés foncières. 


13827 D M. Louis Bour M. le 
Secretaire d'Etat aux hnances (alfaires économiques) 


l 
IS Le \ 

i 

À 

1 


13859. 111 M. Jean-Paul David M. le minis- 
tre des finances et des affaires economique; 


Hnt ?} 
& } = 
\ 
{ 
{ 


13871. 


des finances et des 


M, Joseph Yvon M, le ministre 
affatres economiques | } 


a X 11 
3 
{ 


13512. | nars fau M. Virgile Barel i M. le ministre 
des finances et des affaires economiaues 


all\ t 

par st - 


13913. 15 
des finances et 


> 


M. Noël Barrot M. 


le ministre 


ports fluviaux | 06, 
fra 

pour laque If l'a 
6 p. 10 

7.257 fi 

chitf 2 [ra Î 


13915. — 19,0 M. Robert Bruyneel : M. le 
nistre annees et economiques ( He à 


à 200.000) fr s, den le | € ta 
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« e n de « elle aboutira \ une 
(LE 

13924 1054 M. dean-Paul Palewski M. le 
nunistre des finances et des affaires économiques e | dispas 
10,9 de ertaine rentes 
| rt de la revi 
t 

13965 M. dJosenh Pennais e 1! 
à M. le ministre des finances et des afiaises économiques 
rié en Fri e on élrangere est pas 
{ { r de la xe 

13978 194 M. Henri Bouret demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances (afiaires économiques) de faire 
ut 1:19 { le montant des rt ites 
| ! 14 Le 


14004 19.4 M. Adrien Mouton demande à M. le 
min stre des finances des aflaires cconomiques : 1 quel 
bre «Je bi uit \ dans, le drpartetne t des 
que, ( total de piaques iles 
du leit é en Franre 

| ind M. je 


14019. M. Joseph Denais dermande à 


ministre des finances et des aflaires économiques niment doit 1n- 
«le du « ul 1 iuant là gratuite, pou on 
d etn et lt dépo iires 
dt Planet mi { de leur clen 
le s «de nt « ce l'appa 
( émeiltrice où } la banque domici 


demarkie 


M. Joseph Denais à 
omment do 


des finances et des 


14020. 
ministre 


ÿ nhre élorime uodifié par l'article 4e 
fonc xploité pendant 
pl | de ct \ qu'elle réalise suppeorie, 
de 8 ! sur cvenu des personnes 
é de mo tant, déduction faite tou elois, 
de | n'y a pas lieu de const 
dérer au © e, pat \ de l’a le susvisé, que Ka plus 
value de ermment l'impôt les sociétés 
| { l { JUCT ou » qu ire 
Le 


14021 I 105 M. Paul Devinat expose \ M. le ministre 


des hnances des affaires qu'il est de ren- 
égyions d vig bles, des exploitations agricoles 
à £ et di erres. Sous le régime UsCai 
| «lt | e à vigne 

deux fort ne sembl t avoir été étabis que pour serrer la 

dt 1S pres ne pas note de rs résultats tot 

de conshlérer sont ans iofluence l'un pour l'autre 

signale le cas suivant: Dans une même exploitation, le 

« vignes » fait ressortir, pour une certaine superficie et une 
talégorke de vin, un déficit de production de 50 hectolitres 

dire que #0 hectolitres récollés en plus ne comporteraient pas de 
bénéfice agricole), ce qui correspond à une perte forfaitaire d'environ 
200.006 francs, et, d'autre part, le forfait « cullu générale » fait 
ressortir un bénéfice ae 80.000 francs. I lui demande si le bénéfice 


ANCE 13 ILLET 1990 
total de ! ploitalion devra être retenu pour Zé'0o ou pn & 
francs, et Si, dans un cas aussi typique, Fexploitant de 
échaprer à une impoasilion injusliflée, dénoncer son forfait po 
, te qui n'aura d'autre effet pour les parties que de les € 
à dt harges administratives supplémentaires et superflues 
14050. »1 mars 1950 M. Jean-Paul Palewski demande à M. h 
ministre des finances et des affaires économiques polir queile 
contribuable exerçant une profession libérale, qui à act 
lomobile en 1937 et qu'i amorlit sur dix années, 1 t 
[ e figur au » de ses frais professionnels, un amort 
pondant au prix minimum actuel de ladite 
\ (4 implaceime sui rappelle qu'en maliére comn 
lan ement se pralique sur la valeur de remplaceme 
[HE ine dé provisions pour renouvellement du ma ( 
e pour que des instruct s soient données aux contrôl 
que |! ! ns libérales jouissent de la même faculté 


21 mars 16% M. Guy Petit, se référant à la re , 
1950 à $a question écrite no 12858, expose à M. le 
des affaires économiques que, 


14031. 


ministre et 


ment aux principes de droit privé fondé sur la bonne foi, l'ad 
tralion n'est pas liée par une transaction sur rehaussement d in 
laxes où droits Souscrile par le €éontribuable ou le redevable, « 
dermandt quel est l'avantage, pour le contribuable où rede: 

de souscrire une telle transaction: 2e si une telle pralique ne v: 
inciter les conseillers fiscaux à recommander à leurs client 
refuser loule transaction, et n'aura nas pour conséquence d'en 
leilier le contentieux fiscai et administratif. 


la 


4031. 21 ma: M. Raymond Verges à 
ministre pe À finances et des affaires économiques que les re! 


1950. — 


ils et mililaires de la Réunion, # à franc C. F. À, mi: 
litiéralet ent de fairn par suite de iuction de leur pension 
cula au 19 décembre 1947); qu’en ce qui concerne les décrets 41 
9 octobre 1918 et du 1% janvier 1949, les retraités se sont aper 
la première augmentation élait quasi nulle et que la deuxième 
l sait par une diminution, le franc C. F. A. ayant passé 
1 Î 70 à 2? francs métropolitains, de telle sorte que leur pensik 
en détf e, subi une réduction de 40 p. 100: que les ra 
auressés le 3 septembre 1918 au ministre des finances par la « 
mission spéciale réuaie en août 1948, valent également pour es 
létrailés qui se trouvent dans une situation encore plus précaire 
Les arguments mis en avant élaient si péremploires 


qu'un de t 
janvier 1949 a rapidement accordé aux « actifs » l'index 
on par paliers progressifs de 1,20 1,40 1,65 à compter 

demande 


n> 49-55 du 
de correc! 


{er janvier, {4°r juin, Îer oclobre 1918, et on se pourqu 
retraités ne bénéficient AN de ces mesures Il estime quil y i 
lieu de payer la retraite au franc le franc, c'est-à-dire 1 franc C. 1 
pour franc métropolitain, étant donné des produits 
saires à la vie, lous importés: les cyciones, les maladies tro 4 
meuririères pour les vieux, la fiscalité très lourde. 11 lui demande 
Inesures qu'il comple, d'urgence, prendre à cet effet 

140€. - 23 mars 1950 M. Henri Bergasse, référant 
réponses faili les 13 r À et novembre 19:9 aux « 
écrites n°8 11125 et 11620 concernant lexanéralion des d 
el des laxes prévues à l'i Hicle 9 de la ki du septembre ! 
sur les loyers, rappelle à M. le ministre des finances et des affa: res 
économiques les dispositions de l'article 467 (2° du code 
ües jinpols directs) ne prévoyant aucüne partielle 
profit des immeubles ou portions d'immeubles construits par 
sinistrés où leurs avants droit au moyen de participations évaluées 
par t'Etat au titre des dommages de guerre; et lui demande qu 
sont les solutions qu'il convient d'adopter: celle poriée sous Je 
ne 11125 rappelée ci-dessus ou celle inscrite à Particle 167 — 2° 


direcis 


14060. 29 mars 1950 — M. Jacques Chaban-Delmas expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques Que « 

sociétés en nom collectif, n'ayant pas oplé pour le régime 

sociétés et ayant, par erreur d'’inlterprétalion, versé le pren 
acomple yrovisionnel (échéance novembre, prorogée à décembrt 
ne peuvent être remboursées sans instructions spéciales (le « 
de malversation n'étant pas prévu). Les sommes versées seraient 
bloquées comme les excédents pendant plusieurs années, que € 
spéciales sont récessaires aux trésoriers-Payeurs pol 
aux percepleurs. I lui demande s’il 


in<tructons 


retour de ces sommes 
faire le nécessaire pour qu'en attendant le relour de ces somn 
il ne soit pas appliqué de pénalité « aux personnes physiques 
faisant parlie de la société. 

14078. — %4 mors 1950. — M. Eugène Delahoutre expose à M. 


ministre des finances et des affaires économiques qu'il dép: 
e succession ouverte en France des valeurs mobilières esY! 
“sentant la presque totalité de l'actif et dont l'estima- 


| | 
| 

à 

4 | 

| 
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1 it de cotalion en France, a élé faite d'après 
wnts dounés par une bunque. Mais le service central des rei 
vents de l'enregistrement donne comme estimalions à rete- 
s chiffres bien supéricurs basés sur Ja calation à la bo e 
valeur en piastres é£g Lie de telle rie ‘en raison 
uportance de la succession le Kgataire universel est taxé au 
naximum. H pe peut vendre lesdites valeurs ot tout au 
faire rentrer le prix de vente. 1 li ne dispose plus de | 
payer le complément des dro réchamm il | demande : 
est À valeur en Fra! OÙ u 
Qu le moven p réaliser s vale 
ju Ca étant 
i à lui \ 3 
urrence 


114079 - 190. — M. doseph Denais \ M. le 
minstre des finances ei des affaires éconcmiques sil d'un 
itii de banques de € 


isari des } ( s 
évèle la = extr 


12099 M. Pierre M. le 
à des finances et des alfares economiques 


11:00 na 190 M. Max Brusset | M. le 
tre des finances et dis aiiares économiques 
{ 


« « 
qui on hi par la « Fi 
les bi te 30 fra 
parlicutiers coume les caisces pub s à des 
EXCCSSIVES le de 100 1! unités 
r rapporl à la dévaluation monélii même pou quels 
serait pas envisägé le de billets 100.000 el 
{ Irancs, puisque, avant! la euerre de 1414-18, pleine 
stabilité de monnaie, les billets de 1000 frar 
pi d'art » 4 
« ent 176 


14106. 28 mars 1950. — M. François de Merthon appelle l'aft 
tior. de M. le ministre des finances et des affaires économiques :ur 


d'une sociélé civile n'exercant aucune activilé Commerciale, 
ipital nominal n'a pas été réévalué depuis ut jate à 
1 1914 et qui a opté, en ce qui concerne la perception des 
S le revenu, pour le régine des « personnes physiques » 
nde est, depuis le décrel mbre 1948, le 
fiseal applicable lors du partage de d'une telle sock 
fait remarquer que, suivant le ré£ fiscal auquel cette 
\ 


sera sourmise, elle aura plus ou moins intérêt à 


\I pas vendre des terrains à bôtir, selon que le proût de ces 
vi Gistribué entre les sociétaires, sera astreint à tel ou tel 

14111, % mars 1930. — M. doseph Wasmer demande à M. le 
nunistre Ces finan£tes et des affaires économiques de lui faire con- 
1 situalion fiscale, particulièrement du point de vue de 
] cédulaire, d'une personne, domiciliée en ss se et plus 
S ernent à Bâie, n'ayant, en Fronce, ina résidence ni 1n5 
| professionnelle et qui, dans notre pays: 1° possède une 
] le gérant majorilaire de société à responsabilité limitée; 
- 4 ine fonction d'adininistrateur exécutant des travaux spé- 


une société anonvme; 3° est Lropriclaire de biens 
nnant Heu au payement de la taxe proporUonnelle rempia- 
( impôt foncier Il est fait remarquer que la taxe proportionnelle 


Cnouces CONMMAErCIAUX, Non COIHMerclaux, revenus Ionciers et 
a2riColes Semble inexigible dans les trois cas, en vertu de Îa con- 


L ton franco-suisse du 13 octobre 1937, vu que le gérant mayort 


iüre d'une société à responsabilité limitée est taxé par un impôt 


esi personnel, établi à son domicile et ne constituant 
pas Une Charge.sociale. D'autre part, les revenus non Commerciaux 
G idmin'sirateur de société ne peuvent être taxés en Fr » du 
lue iiniéressé n Y ssède d rofeas 


14139, — 29 mars 1950. M. Henri Bergasse demande à M. Île 
Ministre des finances et des affaires économiques 8i ui syndical 
P 1% du 1 


sans enlreindre l'ordonnance n° 45-213 du 19 septembre 195 
poriant institution des experts comptables et des com es 
et réglementant les titres et lès professions d’expert-comptable et de 
“'Inptable agréé, créer un service comptable chargé de tenir jes 
1 comptables de ses adhérents ? 


ministre des hinances et des affaires eccnom ques 


ces et des affaires économiques: des 


nistre des finances et des affaires économiques ñ 


+ 19530 M. Fréderic-Dupont na M, le 


J à 
M. Pierre Beaucwuier M. le mi- 


finances et des atlaires économmauss 


des hnances et tes affaires économique 


1 M. Paul Cosset (| M. le rainistre 


Enances et des affaires évconomiaues 


M. Paui Gosset M. le ministre 


des finances et des affaires économiques 


(1 + #1 
jh 
en 
À 


%0 mars 19% M. Paul Cosset « inde à M. le ministra 


{ 
1 
le l'e « | { 
ond LL du 
1 
} $ 


Jacques Cresa M, le mie 


SEANCE DU 1! JULIE () 5443 
14151 
2 
14159 
t 
| 
3 
14151. 19 M. Lucien Degoutte ( M. 1e ee 
| 
14152 
à | à le 1 et 
q } jou 
concordat 
r (à 11 
| net du 
pri ä 
lersonn 
« 
| da cie ! | 
| 
pa 3 
| # 
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14235 M. Charles Schauffier M. Île 


ministre des finances ct des affaires économiques: 


L 
t 
«, t 
{ t 
14273 (05,0 M. Paul Antier : 6e à M. le ministre 
des tinances et des affaires économiques e 1919, des 
‘ rs 
-t rs 
j 
endies 
t vs 
| t 
14278 M. Max M, le minstre 
res finances et des affäires economioues 
\ | ‘ 
11279 M. Max Brusset ( M. le m'nistre 
Ues finances et des affaires économiques | 


14283. M. Pierre de Chevigné 
M. le ministre des finances et d2s affaires économiques : pe! 


11293. ril M. Pierre Elain M. le ministre 
les finances et des affaires économiques 


Ut ut es HE 

| il { 19 cé ] 
in uen Adi 
1 | \ } ise des édits 
| \ { f{ 1 cansi 


14294. | 1959 — M, Alexis Fabre <isnale à M. ie minist: 


des finances et des affaires le s d'un Ca] 


e 14,0 pdamné par 
e cé Nart I à 3 
de enif Pre blemment à cetle di s10 
l’A tit pt NX prit 
{ t fut pa ] { 

fe CE ot art 1 1 
| { l l'intére à { 

de \ud rad Je ses regis 
exact q ne reulaire du 1 
19 pre X pa généraux de subordon 
res une saisie-arreét valide 
il l'in6 [< rrérages d pEns 
ent le la portion ins ssable de ces ; 
NT e deécis du trés { pas 
\ t inform X structions actuellement € Vi£ 
| il m'est pas choquair d'offrir au débiteur 
foi pos<ihil réglement e de luire echec à Lie « 
h jJuridi invlle régulicre et définitive. 


1 


14296. 25 avril 1950. — M. Auguste Farinez demande à M 
ministre des finances et des affaires économiques, inent 


{ 136 au ofit da fonds de l'habita {: 
culendre la qualification d'immeuble sinistré » (loi du 28 
e et si, notamment, les dégâts subis par litameé 
inare La hifi 20 quel sens jl faut att 
| les reparèés ou rect iStruits du 
e SI el ecralilt t 
le ect siruci \ doit Ôlre ile 


14300. — 2% avril 19% M. Auguste Farinez demande à M 
ministre des finar 1ces et des affaires économiques dans quelles 


d.lons et sous quelles modalités les jelons de présence et les 
{ nait assujettis à sur Je 1 enu: aupres de 

lion des ntribulions directes; 2° auprès de administ 
u EM Cr 


14301. 5 avril 1950 M. Frédéric-Dupont dernan!e à M. 
minisire des finance es et ! des affaires economiques en Cas ( 
fi 


ive les bénéfices de 1919, Ja 


14302. 25 avrii 1930 M. Pierre Garet rappelle à M. le mir 
tre des finances et des que Îles retrailé 
laires du 


1 
porti vil iient, au 
’ } 1) 1934 afl hic dt avt 
e t jue d mein t | 
9 t s hd les on 
es di & il au Gra 
« 1912 e de loi du 11 a 
ét léià el Si o à ( 
| dée en 


14303. 35 1930 M. André-Jean Gotin demande à M. 
minisire des “finances et ces affaires économiques: est 


\ D he sonne de re 
ion | ib:ique Argentine et des 10e pa 
teur étrangers ètre répartie, afin de venir € aide 
Fra | iclueliement dans le besoin, entre six œuvres francai 
iVO v'aide de P irdre, l'entr'aide de Rouen. l'entr'aide 
la M { d 1 Bas-Rh lr'aide de Si e-et-Ma 
| 1 Havre firmalive, le molif de di 
jurid 


14307. 25 avril 1950 M. Emile Hugues der le à M. 
ministre des finances et des sHaires économiques 


forfaitaire de 5 p y sur les salaires insUlué par icle 7 
décret de réforme fiscale est dû: 1° par une société française 
conséquent ayant Son siège social en France}, Sur les salaires pa 
à ses employés et ouvriers à l'éiranger, par ses usines ou ses étal 
sements situés à l'étranger, lorsque ses succursales, usines 
élablissements constituent n véritable établissement « distinct 


dyec personnel ordinaire, personnel de mailrise et de dirt 
pt 


e 


Lil 13 JUILLET 1950 
| 
$ | 
| 
| 
| 
| 
| 
4 | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| le 
| 
| 
} er 10 ir les 1 er vé 
10 100 pius 1,15 p 100 l'augmentation de ipilal ou 
] ‘0 p. 100 plus 1,15 100. 
| 
| 
| 
| 
| 4 
| pour 
la : e 9 CV aq \ e de & nélier 
le 
# 
| 
| 
| 


et s et ouvriërs à 4 lo » | 14362. M. Fierre Courant M. le mi 
i pr mit | 
tout po 
20 par UNE St 
ot t > 1 { 112 
I lié { t 
11:08, avril M. Auguste Joubert M. le 
mirustre des finances et des affaires economiques 
X 
1 t (1 
t | 
etut! ( 
1 comble « la pi luée e | 141423. 1 M. Joseph Derais M. le mimis- 
est trou: } à la co! | tre des finances et des affaires economiuiues 
ope n) { eut 
(| 
| 
| 14426 M. Henri Lespès M. le ministre 
des finances et des economiaues 
14311, — 2% avril 1% — M, René Kuehn M. le 
dé ministre des finances et des affaires économiques À 
1° 48-1560 qu 1 
| 
| 
14316. — 23 avril 190, — M, Jean Médecin « M. le ministre |! : | i # 
e des finances et des affaires econom:ques le ba loi | 
do 
1 
| 
{ 1055, à 4 | 
we 1957 et à | 
| 
| 
| 
14327. — 25 avril 1950 - M. Jacaugs Vendroux dem \ M. le | 14454. M. Raymond Moussu M, 1e . 
ministre des finances et des affaires économiques ie pha je | ministre des finances et des affaires économiques é 
ration tolaie de lo nirii jo inst RE les 
X ouverts au public une balan‘e automatique pour ia 
pesée des personnes; céder à ses membres des manlures de 
lunetle d'une farture que 1etle 
:h le :eu £ ten à po l'adh { 
f 
hfiérence enire le prix de fourn.u el le Drix 
k 
| 
14328. — 25 a1 1950, — M. dosesh Wasmer exnose à M. le ministre 14473. M. doseph Dixmier M. le mi- ot 
des finances et des affaires ecenomiques nistre des finariices et des affaires cconomiaues 
expio tation du fonds de e qu exp! | Cire 
J que cetle a:socHhlon 0 jite, q'ie ne! 
est demeuré inscrit au registre du comimerre et que fa cer éd“ 
OI Ve ne onneé due son enfin, 
‘st resté propriétaire du fonds et de tous les €! rporel 
incerporels qui en dépendent (les marchandises nt fait lFohiet 
rrêét de consommetion à Fassocialion). lu len u 14:76. 144) M. Jean Crouzier M. le ministra 
ner que ces faits constituent i "ne des finances et des affaires économiques 
sens de l'article 26 du code général des impôts d'recls, par M. 
1510 Avec doctrine aim en te député, Je al office M. ! 
le comn e {répense à M. 7 J. 0. du ! Journal 1919 
hambre, p. 13; à M. À 6,7, 0 In 


5446G \ ALI SEA | JUILLET 1950 
{ it » { { 
{ L | t { i 
s seindées repré 
| t | le { 
11184 M. dean Masson c: M. le ministre | de Ja | 
finance et des affaires économiques l in e f be 
| es r être la 
t du 9 d ml 
{ { t 19: lors RE { 
{ ] Ï e ne 
s éléiments d 
ppt | | 
l t | 
| 
| 
| | 
- | 14538. 5 — M, doseph Defos du Rau à M. le 
| ministre des finances et des affaires économiques : 1° q l'arli 
| | | el d'u légitimali adoplive 
| 
| { { du St 
11512 1050 M. Gaston Julian à M. le ministre | 
] | 1 ad } à { 
né éd 4 i s en { { 
| Ds} ] 1918, de :0 
il le t du { vil \ L « { 
] aux enfants s les « 
1526 M. Henry Bergasse M. le ministre € ris leur relra ivant 
tes finances et des affaires économiques |: charges execepli deux le jugement de légitimation, « 
] lemphl it édicter ! M) plenihre 
\ des f s d | | e, et Sil est métne possible 
i | n te rc des t 3 ent e moment vt de Jeu 
| le 4 du le vil o s'il 
li d les du d i 1e deux 
14527. M. Georges Coudray demande à M. île 
ministre des finances et des affaires économiques :- est €C\ que 
QU ( 14563. 9 m 1050 M. André Denis 6xh0<e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques des atixiliaires 
rit 1 | ) les ) directes ont « « 
{ \t pol 4 di s de 1 
1418 ec effet pé re du 
t | S | in ae > IX 
to 1 la 
14528. M. Frédéric-Dupont don M. le le juillet 4940: 
ministre des finances et des 2ffaires économiques e | de it de 
| { { { { } S 4 
| dem ruelles 
| 


14529 + M. Fréderic-Dupont : M le 
muinisire des finances et des affaires économiques est 


14530 Î M. Pierre Gabelle M. le ministre 


des finances et des affaires économiques !| | 
su 
{ 1 
plont lui e serait conlinuée 


14565. 9 mai 1% M. Philippe Farine exp 
des finances et des affaires économiques qi, 


| 
| 
| 
| 
| 

de faire Wénélicier les retraités pro 


6 à M. le ministre 


par 

à ! e de 


li 
loi du ! l 
or: que les rel 
aucune { 
féricur à cel 
\aiorations 
t € vi 


{ 


1015 des 


8 


à 
| 
# 
| 
| 
| | 
# 
4 


\SSEMBLEI NATIONAEI 
s C0 pol 
raile ; si, Ces prof 
14567. Q pmai 1990, — M. Géraud Jouve M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 
I { e lit { 
14559. 9 rai 1950 M. Marcel Pouyet \ M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 
ettis à ja taxe à 1 at sur les pro 
t s Où les { 
Véurs la e | { t t 
| ofit au t { 
14580. 10 mai 1950 M. Roger Cerclier expo<e à M. le ministre 
des hnances et des affaires économiques ll ire de M. le prési 
ju conseil et de M. Je ministre des finances, pris le 22 1017 
du Ji mars, page 9045), slipuie: « Art fer, — Peuvent étre 
pour Ja relraite, les <ervices accomplis pär le personnel tem 
contractuel où auxil e de l'exX-ministère du ravi 
iministration centrale que dans les services ex CUTS, » 
Si, en conséduelce ex-agenl d rä\ utilement 
sé dans un emploi per nent de l'Elat ou d'une « ectivité 
peut faire valider pour retraite, les services qu il à Colti- 
titre du ravilatilement général, 


14581, — 10 mai 1930. — M. doannès Dupraz dei de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques + 1! 6-1 exact que 


les rees d'impôts ont dépasse S prévisions le< | d 
j er et février 1950 et <i. dans l'affirm ve | e lui 1! ail pas 
ble Ge suppruner le versement d'acomples provisionnels sut 
de 1150. 


14583. {1 mai 1930. M. Léon Damas :ignale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques Que le décret 1o 47-1N16 


septembre 1947, portant règlement d'admini-tralion publique 
r La Con<Utution de cuisse nationale de retraites des agents 
des départements, des £ormmunes et des établissements publics 
| ementaux et CommunNnaux, n'est pas applicable aux agents des 

limites locales dans les dé] irtements d'’o fui 
dei ae si l'extension de ce texte aux agents en question est 
t 


14585, — 11 mai 19%, M. Maurice Guérin 


M. le ministre 
des finances et des affaires économiques | s d X 


= 1852, entré i d ville à dix 
l rieurenent, apres le e militaire \ 
eveur en 1931, cor. de 2 class 
octobre 143$ ès de q ins d iuels 
{ # « 29 j 
u 


1456, 11 mai 195% M. Maurice Guérin M. le ministre 
des finances et des affaires économiques lu 24 

la situ et X ges {am 
du à Ii) | 
es ges 385-38 L 
pour 1918, il si 
in d s de 1946: 19 € 
x d x'e} 
l 
vo | € 


14587. | M. Michel Kaufimann M. le 
minisire des finances et des affaires économiques 


14617. ‘ M. Bernard Paumier, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques: 


14619. \ M. Maurice Viollette M. le 
ministre des finances et des affaires économiques 


14621. ) M. Maurice Viollette M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances (af'aires eConomiques): 


14651. M. Raymond Badi0Ou 6x: M. le ministre 
des finances et des affaires économiques « Î 


d | 
ei À 
con ] 
de 1 ( 1074 
all 1! { | e « 
et, 


14653. M. Adrien Mouton 
des finances et des affaires économiques 


M. le ministre 


| 


14655. l Î M. Rene Penoy « M. le ministre 
des finances et des affaires économiques ' 


i 1 
1 
14656. 14 M. Yves Péron M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 
u 
t 
eq 
44x05 5 15 LC 405 TC 1CUTS } A lui 


| ‘ { 
» 
« 
( 
| 
. 
a 
di 
ri 
| 
| 
j 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
3 


5448 \ \ A INALI 
1 t 
LI 
à 
14674 M. Ceorges Coudray M. le ministr 
des finances et des affatres économiques 
] | 1 
Ju [ 
« 


14676 M. Jean-Paul Palewski M. le 
ministre des finances et des affatres économiques: Î 


| 


1 « 
1 
le fait 

] \ 
le 


14678, M. Olivier de Sesmasons demande à 
M. ie ministre ties finances et des affaires économiques : la 


11 


42-107 du as | 


14679 | | M. de Sesmaisons derande à M. te 


ministre des finances et des affaires économiques: ! 
{ { | révle 
Le Il à 4 1- 
Fran ir 
d a iliX « 1x 
hit Ja Î t 
14, 


M. Paul Antier 


14691, 
des finances et des Affaires éConOmigues 


M. le mini 


11700 M. Aibert Auhry M. le mi 
des hnances gi des affaires econormmques 


14701. 19,0, — fl. Jacques Bardoux 
ministre des finances e! des afjatres éconemiques: | 


} 
. 


14702. — 21 — M. Virgile Barel : à M. de mini 
des finances et des affaires econsmiques 
le \ \ du lormon) \ s = 


11 1917 à ] } LE te 

| e] 


14703. 23 mai 190, — (M. ‘Henry Bergasse dénude à M 
ministre des finances et des affaires econemiques jrs l'a 


tion de l'article ‘4er .de la loi me 44-10 du 31 juuiet 19:19 

ménagerment d'ordre fiscal, Ja due dit 

de 6 p, 106 preéx par bed lex et de fonds de « 

ineri \ la constitution où à ion api d'une sv 

con 


14704, — 2? mai 1920, — M, Louis Christisens 
ministre des finances et des affaires éconoemiqu£s (1 Une so 


mportante, dont l'exercice social se <elôiure 4e 21 décembre. 
pa arrèter détiniliverment son bilan HA! 
d'août. Le 21 rmars ælle dénose déclaration nrovisoi 
bénélices approximaliverment estimés. Aprés l'arrèlé d 
bilan, elle remet au service des contributions directes e dé 
recliticalive définitive ace ges documents réglet 
aires, Or, par application des dispositions combinées des 
| \ décembre 1%8 æt du 4 octobre 1948 elle devrait verse 
old l'impôt sur les sociétés le au plus turti, e1 
et Le 15 avril les années suivantes he 
ne à la société imléres-ée de se conforme \ CPS prescri 
les années £suivantes, au 15 à une ‘liguidation yrowis 
ur lation définitive au moment écritures 
enrout une té de 10 . 400 dans 
mars, 


rs 
K 
SE AN JUILLET 150 
| 
| titi if doub!: ( 
| 
1 
| o] 
| 
| 
| 
| | 
| à 
| 
| 
| ! 
| I | Az 
tinfligées et d les raisons suivanies: 4° ces prod 
Näires tépartements d'outre-mer par fa loi n° ©, 
I 
| ‘ t la 7 itive 
| 
| | 
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14705. — 39 ma 1950, — M. Joseph Denais M. le | 
ministre des finances et des affares economiqu:s | 
de faire le l'art t 2 | les 
| or alors que irrt riel | | 
es du Nord ei du I | ». 
| 719 -Desgrées 
14706. -- 22 mai 190. — Joseph Denais den 
ire des finances et des affaires économiques e de | 
«ur les produits a2 es, en à | 
| t 
| 
| 
| e | sen 
14707. 23 mai 1930. — M. Joseph Denais den M. je | 
ministre des finances et des affaires économiques: | ( es | | 
ou! as cle | 3 
d Angicle 2 ent | 
14708. — 2: lai 1930, — M. Joannes Dupraz :\ M. le ministre 
des finances et des affaires économiques di 14720. 1950 M. Jean Le Coutal'er 
ciment Je prix des ma IUISCS à | ire des finances et des afiaires économiques 
ition des fra dé po hd | 
IX risques et pe 1 des | 
SoInin e dir inonl den | 
| ndrait le donner d et | 
de né puis | es | 14791. M. Jean Médecin 
une somibe supérieu \L« e qu il e< | des finances et des affaires économiques 
it 1 nt | 
| 
| 
14709. 23 pmai 19% M. Auguste Farinez M. le | 
ministre des finances et des afiaires économiques | 
11 | 1! | L tit 1 | 
doit ns Ce 
e ! L 
Le 1 { | 
- 
| 
14716. — 23 mai 1950. — M. Anüré-Jean Godin l M. le | 
ministre des finances et des affaires économiques | . 
- t \ ju } | 
Vi porte nominalion d X | 
| 14724 ) M. Eusène Rigal 
| des finances et des affaires économiques: 
| 
| 
14747. — 93 mai 19 — M. Anéré-dean Codin \ M le | 
Ministre des finances et des affaires économiques | 
es jes décrets no du 13 oclobre iu | 
es dé le 14763. M. Jean-Paul David 
1 lolal 261 | 15-1992 ministre des finances e des affares économiques 
| nbhre 1928 fixa lans <on es effeclil 
L'al 
14718. — 9% mai 1950, — M. Lucien Hussel den 


LA ire des finances et des affaires économiques 


nt formées d'api 


] 


lait, ou à raison du nomme de 


uonries aux scrvices pour une ap ition 
lout Île pays, des arrèts du conseil d'Etat, + 
recu | officiel past 155). it le texle est ainsi 
6 Cas d'activité mixte, un médecin d’un établissement 
ou d'une compagnie faisant également de la €l 
culière, les émuinérations ferçues par cet établ <sement! 
par 


visiles, où Par ja 


él 
ne, à 
cembre 1932 
] « Da € 
d’une 
en!tel!e 

tte entre 
os n régime 


combinaison 


14764. m M. Pierre Gahelle 
des finances et des affaires économiques | 


actif de é 1 édée en 


lais ht \ingere pou legal uverselle 
maison totalement 
if d'une 


propriétaire. L'actif de celle mprend 


M. le minis- 


M. le ministre 

PA | tra 
M, 


M. le ministre 


à ÿ 
| 5449 
M. le 
3 D 
e 
és 
à 
4 
à 
| 
| 4 
1 
FE 
113 
overnbre 1919, « 
| 


54590 NATIONATI SEANCI JUILLET 1490 
| | si dans l'inmédist, en lus des frais pro 
vel éva forfailairement à 10 p. 100 niribuables peu 
fil | fi Jours frais réels, sur dérlarations, soi 
d réclamation uix directeurs départementaux des contrib 
|  direr ie 2, Ua ie exposé, la surlaxe progressis Derda 
et to | Cara nnel alor Ju éile garde iracière progress 
| 2e pa le rineltre, par une règle générale 
| \ } ui de calcul de 
| ile aux nrénagés ayaut plus de 
| 
14799. Ma M. Auguste Joubert dormand M. !e 
14 M. dacnues Cresa M. le min'stre minisire des finances et des affaires économiques: 1° li 
m instan “ir m1 
| eux dt judiciaire; 20 da 
du 
| tive lHidiciaires ustliées par es 
14 M. André Mutter M. le mimistie 
ir et afaures économiques 
11317. À — M. Fierre André ind M, le ministre 
4 no 
1 M. H ji Caillavet M, le monisire n io! 
Hs di satin 4e 1 
Par 14818. Ina M. Virgile Barel 1 M, le min 
| des Enances et des afatres économiques que produ 
| pur les poux Le de TE 
| ra \ d'au plu 
| ris pt ! | Mariliimes a 
dse finances et des affaires | 1 1919 La 1! on 4 
ivan! | d les A Ma 
| li if | nd \ | 
| 
1 
14819. 0 mai 1950 M. dosenh Denais demand M. le mini:- 
js cé tre des finances et des affaires économiques quelle cxplicat 
e donuée de l'opposition faite, par l'office imdo 
change, à l'ouverlure d'accréditifs réguaers par Fintermédiai 
14787 1950 M. Joseph Denais | le à M. le mi- la Bauk of Chine, en uverlure d'achats évalement résulier 
nistre des finances et des aMaires économiques ure « produi destinés au Viet-Nam, alors que l'argent n'est tran 
Mis pi e qui « Paris que sur la garantie des banques et que les accrédilti 
X ù meubles retenu } la percepli peuvent être libérés et util jue contre remise des docun 
le } fier la majoralion de 300 p. 10 d d'expédilion, connaissement et police d'assurance 
« 
14820. 0 mai 19 M. Joseph Denais demande à M, le minis- 
14788 14 M. Joseph Denais demande à M. le m'nistre re si de 10 p. 
des finances et des affaires économiques conne justiie [a pré ISUUICE par L'an Li de la loi du 51 janvier 1959 sur les bénéi 
na cédant non distribués serait apjyiicable aux sommes versfes à Ia ré 
légale obligaloire pour les sociétés en sus du minimum de 5 p. ! 
J ions, alors que | b qui Si prévu par la loi du 21 juillet 1867. 
et 
red \udra pi Cut à la 
| é 14822. — 30 mai 1990. — M, dosenh Denais demande à M. le min's- 
tre des finances et des affaires économiques quelle est l'équivale 
FE présente de lancier le omimis de première classe du ca 
mét tain de Ia rerie d'Algérie, ayant eu, en 1939, 
19 francs que; est l'’ind tuel { 
14789 M. Gaston Julian à M, le ministre d 6, de ct tés 
des finances et des aflaires économiques 
| s impôts direct e peuvent faire l'ob 
d \ s distin | son al tion sur les charges 14838. 31 nai 1950. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le mi- à 
| ( sui bles éalion et entrelien nistre des finances et des affatres économiques: 1° les périx 
le iufflage, éclairage, elc., OU Irais passées par les anciens te 1914-1918 tombés aux ma 
va iu m Xiiquemen! de l'ennemi et envovés, non pas dans des camps réguliers de |] 
"el 114 nt pét eures à € les un > > (4 ns sUNEVE 4 e la Hay Nails € 
V ensemble en perma e. H des de présa , derrli le front russe (numérolés 
4 


à 


ASSEMBLEE SI 
des de 
à lé 142 { ‘ 
dite passivt er « 
I t 
1 


14° 
M. 


148490. —- 31 mai 19 


M 


14842. —— 31 mai 19% 


des et affaires économiques Que oininercants 
qui ploitent un poste di<iribileur d'essenvce sont ‘'enus d'a 

er aclue; des textes, la taxe iransactl au ! x 

{ de hp. et Ja taxe local de 2,i 100 

les ventes d'essence, dans la mesure Gù leurs ventes en gros 
année précédente ont exvédé Île fi de leur chiffre d'affaire 

il lui fait observer qu'avant la mise en vente hibre de 

ce, lorsque celle-ci élait vendue 43 franes le litre e prix 

iprenait la laxe de transaction de 1 p. 10 et la taxe locale de 

| 16 de sorte que la marge bénéficiaire des pompistes élail de 
2 francs 98 par litre d'essence, Du fait de lapplicalion, à ces com 

( s, des taxes au laux majoré de 1,8 p. 100 et de 2,:0 p. 100, 

yr marge bénéficiaire a été réduite à © franc 9 par litre d'essence, 

D'au part, à l'heure actuelle, les commerçants dont il s’agit n'ont 

versé à l'administration des contributions lirectes que les laxes de 

' 100 et de 1,50 p. 100 et ils se trouvent redevabhles du complé- 


UL Je taxe qui atteint chez ce 

lemande si, étant donné Ja situation particulière de ces 

ints, dont l'actfvilé ne s'avérerait pratiquement pas rémuné 
e Si idininistration continue à exiger le versement du com 
ient de taxe, il ne Sserail pas op tun de rendre à disposi- 

feliil mple une =: 1ON « 
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finances et des économiques le cas 


iotarié du décembre 1938, un pharmacien constitue avec 
second paarmackn une iélé à responsabilité pour 
l'exploitation de son officine dont il fait apport à la sociéié. Un 
arlicle des statuts prévoit expressément que « la société est cons- 
tiluée pour une durée de %9 äans qui commenceront à Courir à 
Compler du 1e janvier 1949 ». résulie des évalualio de l'act 
que la cession fait apparaitre une plus-value de 53.071.000 frarm 
laxable, puisque la limite du forfait est dépassée. Suivant avertiss 
Trié du 23 juin 1949, celle plus-value est imposée à Îa taxe pro- 
tant oit 1.52%5:000 francs. en a! tlon de l'article 37, premier 
du décret du 9 dé ‘embre portant réforme fisca Posté- 
rieurement à l'établissement du rôle, à élé volée el ] la 
loi du 31 juillet 14849 dont l'article {er à modifié Je ju 
décret du 9 décembre 1918 en ctablissant un faux duit de G p. 100 
exclusivement lorsque Ja cession intervient plus de cinq à aprt 
l'achat du fonds (ce qui est le €as). Le paragraphe 35 de la Cireu 
lüire no 2256 du 10 août 1949 a enfin précisé que ce larx rédnit 
pourrait s'apphquer à toutes les cession: intervenues depuis le 
1er janvier 4919 Or, ect vrai que l'acte consli de la 
a été passé le 30 décembre 198, il y a lieu de remarquer que 


de l'article 16 de la j du 1 janvie 1450, « sont Soumis à 
ment dans le dék l'un mois à compiler de leur date 
handises, denrées € res { 
üpplhicable: 4) aux conclus par Îles associalons synd 
de remmembrement pour la re‘onstruclion des immeubles sin 
alis de guerre b) à Marchés PDasses pour la istruection 
elien des chenins déparlemeniau 


39. A1 mai — M. Jean-Marie Eouvier-C’Cottereau e 
le ministre des finances et des économiques 


tion de ement perçoit, par restire dt 
re à oir de : Etat ellement 
si, dans un pa comprenant des in 
p. 100 ou au ÿminobilier 


M. Jean-Marie Bouvier-C'Cottereau \] 
le ministre des finances et des aflaires économiques (1 dix 


M. Paul Couston expose à M. le ministre 


rlains une somme importante. Il 


43. -—— 1 mai 1950, — M. Eugène Delahoutre expose à M. Île 
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14:45 
Ministre des finances et d. 
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14855. 
mintstre des finances et des 


14856. fer juin 14% 
ministre des finances et 


de de el 

\é t [rat 

t [AL et 


on 
on 


M. Paul Valentino M. Île 
s affaires économiques 


à ! 
M. Robert Bailanger M. le 
affaires économiques 
es f 
| ( 
ul 


M. Josenh Denais M. le 
des affaires économiques 


14859. RUE. M. Jacques Chaban-Delinas M. le 


ministre des finances et des affaires économiques |! | 

« ince cret ou 
erait crédilé cel C£gal à } € 

la | \ereal 

Ü à «lt 
d'affaire 


14870. 
nistre des finances et des 


assurahee 
des aclivil exléri t à 
d'autres entre} SOUS 101 


14371. M. 
des finances "5 des affaires 
( 


produclion de ] 


14872. — 2 juin 1%% 


M. Jean-Paul David M. le mi- 
affaires économiques 


« 


Joseph Denais den ( M, le ministre 
économi ques 


j pétl + 


M. Pierre July expos M, le ministre des 


finances et des le cas d'u 
titre pé à {] 3 rrnément à 

lui à € ch rée 

es, EL par im 

ivrer, t ut le 


PE 
t 
Ü 4 
du puragrapt de 
£ 
‘ 
‘ vicé ru 
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| 
partie de ée rest à 
+ 
£ | 
ou | { | 
| 
(1 
\ 
+: 
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M. René Malbrant 
des finances et des allaires économiques 


Mme Cermaine Poinso-Chapuis 
M. le ministre des finances et des affaires éconon 


Mme Germaine Poinso-Chapuis dernat 


le ministre des finances et des affaires économiques 


M. Gaston Chaze ‘°! M. le ministre 


tes tinances et 


M. Joseph Denais demande 
nistre des finances et des affaires économiques | 


M. Frédéric-Dupont 
ministre des finances et des aftaires économiques : 


M. Henri Lespès 


des finances et des affaires économiquec 
il a 


ANCE D JUILLET 1950 


14897. 1950 M. Pierre Métayer \ M. le 
ministre des finances et des affaires cconomiques -i le: |: 
premier acomple imputable sur Je fo 
14,50) € el à “pot 
14898. juin 1950 M. Pierre Metayer dernarul M, le 
ministre des finances et des affaires économiques à (| { 
seront créditées du solde 1919. relatif aux 
« ixes ( 19%59 1 titre d 
apphicalion de larti 1 de la loi du 51 


14899. juin 190. — M. Jacques Vendroux rappelle à M. le 


minisre des finances et des affaires économiques l'ordre du ° 
par Assemblée naätivonale dans sa séance du fer avril 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispos 
jueé répit cotninerciale du 00! se voie 
d'assurer son équilibre finaucier; en particulie 
les moindre délais, de l'arlicle 6 du 
s demandée dans les condilions 1 
1 octobre 19%, celle mesure étant seule susce 
d ( la lib lion des stockages, la transformalion, e 
es alcooligènes agricoles qui seront prod 
s de Ja campagne 1950-4940, Ini demande, en cor 
effitvace navant encore élé prise pour a<sure! 
pa di stocks de l'exercice écoul: s'i 
li | fin à cet élat de choses, alors que, sur la foi des votes 
des € lavements en belleraves ait mois d'octobre prochai 
d'être rendue impossible si une place suffisante n élail 
es bacs de stockage, 


14910. —. 9 juin 1950. — M. Paul Antier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que service: co 


directes” classent selon différentes  appr ilions le: 
vilés de mé professionnets es uns dans les professions 4 
libérales, dispensées de l'inscription au registre du commerce 4 
chiffr d'affaires, les autres dans la branche commerciale à 
toute onséquences qui en découlent, I Jui demande 
| isse libérale ou commerciale sont rangées les activités 
intes: gérant de propriétés, receveur de rentes loyers el fermars 
adiuinistrateur de biens, négocialeur-estimaleur de biens, €) 
immobilier et foncier, régisseur de propriétés, mandalaire en bi 
conseils agricoles, conseil fiscal rural, conseil de technique ag 
la retribulion de ces differentes activités élant basée e: 
siverten!t sur des honoraires, à l'exclusion de toutes autres rén 
ra lis OÙ 


14911. -— 6 juin 1950. — M. Paul Antier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques «que des agents des con 
bulions taxent d'office aux bénéfices et revenus des contribuab 
sur des activités irréelles, inexistantes ou négligeables, ces taxa! 
revètlant un caractère vexatoire, les contribuables devant, pour 
exoneres faire de nombreuses réclamations et démarches. ce ] 
leur cause des frais très tmporlants, FH Jui demande quelles mesu 


et sanctions il entend prendre pour réprimer de tels abus. 


14912. G juin 1950, — M. Jacques Bianchini expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le ca: d'un pt 
fesseur du ministère de l’agricuiture qui se voit refuser le bénéti 
de validation de cinq années de services provisoires, effectués da 
la anéme administralion, L'argument qui melive le refus est le 
vaut: l'article 5 du 6 janvier 1948 accordail bien a1x 
agents de l'Etat un nouveau délai, feur permettant de demand: 
le bénéfice des dispositions de l'article 10 Fa la loi du 14 avril 192: 
Ce délai avant pris fin le 30 juin 1938, la demande n'est plus re: 
vable. Or, une circulaire n° 117, du 20 janvier 1948, informail es 
chefs de service des possibilités de validation offertes par l'article 
mais celle circulaire n'avant pas élé reçue, l'intéressé n'a pu 
prendre connaissance. JE lui demande: 4° s'il doit perdre, lors 
sa retraite, le bénéfice de ladite s’il a un recours lui per- 
ruetlant de passer outre à la dale du 30 juin 1948 


14913. — 6 juin 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles conclusions pratiqt 
déduil, au profit des porleurs français des emprunts roumai 
polonais et de la vilte de Constantinople, du traitement accordé var 
les débileurs à leurs créanciers suisses ct brilanniques. 


= 
5452  NATIONALI 
| 
V4 
| 
| 
flectif des 
gag 
| recru 
| 
lem de à 
1 i des 
\ concerne Jes 
| | loc a! 6 supplémentaire, 
li ! cllernet X pour 

\ \ i | | ent trop bas, 
14875. 1950 à 
les orga lesqu s relraités d'Elat on des 
col li sxercant une activite omplémentaire nécessitée 
par leur lu nlafond de ? 000 francs et si 
| e dut la te de ce di 
14893. 1000. — 
des affaires économiques ii pas incompali- 
fonctions de receveur-buraliste et celles de marchand 
(| 
à M. le mi- 
héance du 
ir! porteur de fond serbes vont Clre su 
el de 1.600.000 dollars, 
lemande à M. le 
un crédit-rentier 
| le de du mélalkurgiques, mécani- 
tri Connexes dont le siege al se irouve 7 rue 
le Madrid, à Paris, orgal ne régi par l'arlicle 148 de 
lu octobre sur la rité sociale, qui a souscrit une rente 
Via peu éficit de evalorisation des rentes viageres, 
tel e résuile des lois deja votecs, 

11896 190 à M. le ministre 
Qu une nom 
sociélés de 1} taux par 

ap} d | € iéral des impôts; get juil 

A lroits d'enregistrement seront appli ibles Si, par 

a p ràce plior lle incorpore au capital social: 4° une 

évaluatio omptabil e ava l'option: 2° une reserve 
mmplabilisée après l'option; des réserves oOrdi- 

int de bénéfices réalisés après l'option, | 

| 
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gaota, — 6 juin 195, — M, Georges Guille demande M le ministre | «, 
#s finances et des affaires la cle d | 
te appliquée pat appheatien ces du avril 
\ novernbre 1945 et rm pe | Il 
le t { 1 t l | { 
| » le | 
cle in t | 
ie da loi du #35 août 
| FRANCE D'OUTRE-MER 
13087 M. Roger Duveau M. le 
12915. M. Kiéber Loustau 11 à M.le ministre ministre de ia France d'outre-mer | 
des finances et des affaires économiques gérant 
sat perte di | 
pare ] 
| 
| 
14916 190. — M. Temple M. te 
ministre des finances ous affäires économiques 
| 13305. M. Henri Gulssou M. le 3 
| ministre de la France d'outre-mer: 
| 
13931 1 n M. dean Capdevtile M. le | jeu 
at par im dit dus | (a 
tation au | t n | | 
I } t { { 
141330 1 M. Rene Maitrant M. le Mminise 
tre de la France d'outre-mer : 
14935. 7 in 1950 M. Jean-Paul David : M. le | : 
ministre des finançes et des affaires economiques L dd 3 
fi} als { 1 | 
anilé défi pal qu 1 I 
r un tel dél ! { l'EX pu 
] FO\ il [BALE it} 1 n 
1 fise de considere demniHé, non pus _ 
re] par là de Fimpôt 30 p. 14591. 19 M. Léopold-Sédar Senghor 
rail. élé.aHouce parait pi M. le ministre de la France d'outre-mer 
X du fisc pour H té en 
3 cents C« In { 
en compte dar es déclat 


12901 M. Yacine Diallo M. le ministre 


14836, — 7 juin 1950- — M, Joseph Denais demarde à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle © lt | 


budgétaire qme prodmirait l'assujetissement à la taxe pro} 
| traitements et salaires payés par les entreprises d | 
tr ments et salaires payés par les employeurs du 
14918. M. Said Mohamed Cheikh M. le 
FE ministre de la France d'outre-mer 
FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE of ( 


14657. — 16 mai 1050 — M, Jacques Fonlupt-Esperaber libre ex dr dr 


M. le ministre d'État chargé de ja fonction et de la réforme 
administrative que des fonctionnaires condarnnés hartibres tuer r de et 
civiques à la peine de la dégradation nationale et auxqu | ré 

: fait remise, par voie de la grâce, de 11 4x) e du | #1 mme 


| 
AA 
| 


5454 MBEÉE NATIONAII FAN DU 13 JUILLET 1950 
bit le l’a 41 de 
INTERIEUR | l'o 
de l'or e d © 
14659 M. André Barthélemy M. le = 
& li { 11 
ministre de l'intérseur bre 19 
1 iu À 1 1 
1 
13666. 23 févrie 19590. — M. Georges Pirot demande 4 M. le 
ministre de la justice exact qu'un ex-co du 
ini sous hand, et fut « jamne 
14734 M. Paul Gosset ( “es on à vingt ans d 
M. le mi- \ la d« idation nai ale à vie et à la SR 
nistre de l'interieur ton à et, d s l'af + 
tn sa éraltion, altendu 
1 d s in x pal et résislar | 
d Il pes et stifiées 
14550. 9 nai 1950, — M, Alhert Gazier demande à M. le ministre 
de la justice | e ui est pas possible d'intervenir p 
1 Î 1 | Ja Si qui siège i { 
d I d lacenn 
14572. G mai 1950 M. Louis Rollin CxXpo-e à M. le ministre 
de la justice \ 1d e circu! * ministérielle, les cond 
\ \ IOFCCS dur 0 lt I pit 0 
| rar lrava | t \ po it d d part 
fix du « ret de gràte lors que les 
} fo | { 
\ ! init di | t de leur 
r |: i dem le quels sont les 4 
lesq s se ford la cireulaire pour éla 
14772. M. Joseph Schaff M. le 0 Lion posée en particulier au 
ministre de l'intérieur: d mat fangés par ladiminisiralion pénitentiaire 
HA 
1 
il | 
ira i 
( 3 14664. 16 mai 1950 M. Jean Moreau 6xho-e à M. le ministre 
de la justice lüualion d'une personne qui loué à l'E 
= de France un appartement à usage d'habilation destiné au loge t 
| $ el d'un emplové de celle sociélé, aux taux prévus pa l 
| | e genre de lover, et Jui dermnande — notarmment en 
14827. M. André Barthélemy lande à M. le Par 26 
[ 11101) ir ) coin LA LI \ 
ministre de l'intérieur 11 | ! 1 
ta 
tal 
| pol 
| 14783. 25 mai 19, M. Henri Caillavet demande à M. 16e minis. 
- — | tre de la justice -i les droits de plaidoirie alloués sur Je tert 
| iélropolita ex! lon des ms de l'article fer du à 
| du 25 février (Journal ojjiciet du %), pour « 
s la avocat es il | le nt 
14877 M. Fernand Bouxom \ M. Île | il vi \ le 
nunistre de l'intérieur: CE, à _u de première instance slaluant en matière civile el 
{ ur à 
pout d statuant en réléré et de 
\ | ] er haliere CIVHE, enCaisses par 1! 
] loivept Ôtre perecus sur les di 
irilaire ou d'arrondissement statuant en 
| 
| 14830. mai 1950 le ministra 


JUSTICE 


11744, 


munistre de justice: 


M. Emmanuel Fouyet c\] » à M le 


] 
I le | 
\ f 
à « t ne fas- 
o'1 
| t 
\ 
Son 
» 
tré. Il \ tra 


| de la justice: 1° que le di 0-97, du 20 janvier. 19%, sur les 
| Diliis Vacanilts thporle | à à dit Varticle ne 
à t qu'un à ] irde-des Sceaux fixcra l 
>2o que l'ai le {5 du méimnt ret, par une dis | 
] & e rétroa À À shosiion précedei 
ts attendent, d is longtemps, l'arrêté et qu'il 
les di<} l es au paragraphe 20 de la présente 
itiondent dé lus d'un an. demande «il 
| le avant les vacances judici 


14923 G juin 1950 M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la justice i! nsion abusive de la législation à 
d ronvineé pour raison sérieuse, lorsqu 
nt à toutes personnes portant les noms de 
\\ mine s noms comportaien 
pa qui des pot 


M. Louis Marin F\po-e à M. 


| 
il 
1 
L 
*, 
| 
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11937, 7 juin 190 M. Jean Minjez : 


M. le ministre 
de la justice 10, la loi « br | 


{ | 
LE! 
i Qt | 
| 
| 
{ 
{ 10 19 
t 
{ 
1 n 
x 
| i t t 1 | 
t | 
] 
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14938. 3 juin 1930 M. Louis Terrenoire u\jhi=e M. le ministre 


de la jutice «qu'aux du d 
| 
{ + LR | 
\ 
| 
1 
[RAM 
lu bail | I | 
( image, Imodilié par Ja Ou lo 
est fond Avoir bi! cé Ja rés | 
jenne propre, à décider son nement de l'amndliation de celte | 
{ le no E- 6 { 
( ouvelle loca 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
14747. — 25 mai 1950 M. Jules Duquesne +\ ( M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme (ue, pui | 
du décembre 1%19 1] \ inlorin | 
beso { pes succes { { | 
= lt a d retenu 
{ t ( | lié 
ilite pour divers | 1! | 
oisiné O11 lé const e 
t lui deina | 
: s es Crilères de dérogat elle it 
ic | 
| 
| 
14834. 20 mai 190 M. Edouard Depreux M. le | 
{ 1 
| 


ministre de le reconstruction et de l'urbanisme es 


n'ont ralem fe, -n | 
l'office de là e de P lo ‘ 
à leur rofi à l'applf « rlicle 20 
ë 1919 eut bonificatioi { 
sibilit de ouver Pin 
ou à rs 191 


14849. — 31 mai 1950. Mile Solange Lambliin c: M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 1] S { 


1 à Col ruit, Pal 

maison entiercment détruite par faits d re 
inents aériens), que les indemnités de dommazges d 2 

rénies à cette destruction n'étant pas remployables sur plact ter- 
d'autrui) sont cédées par leur til ire, q ne (a 
K effectuer le remploi dans la méme commune et q di 
lesdites indemnités deviennent volantes. Elle lui demand 
peuvent être transfégées. avec ou sans vis du m e de le in 
f#une, sur un licu qu ie du territoire, 


14903. Frèderic-Dupont M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme . 


14927, M. Joseph Denais M. le minis: 
tre de la reconstrtuction et de l'urbanisme 


14939. 7 M. Paul Antier M. le ministrè 
de la reconsiruction et de l'urbanisme 


14940. M. Alfred Forcinal M. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme « I 


peut 
{ 
| 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14499. } M. Alexandre Baurens (4 M. le 
ministre de la sante publique et de la population: 


els 
1 
t 
{ { ] 
\ 
| 
1 1 


14515. i 1 0 M. Adrien Mouton : M. le ministre 
de la santé publique et de la population ] e femine d ine 


ve 
« 
Stra 
| 
19 1 Î 
| 
| - + 
£ 
tra 
LS 
; 
| 
# 
À 
| À 
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14635. 


545 HIFI NATIONALE 

14601 M. le colonel Félix M. le minis- 
tre à sante publique et de la population 

14623 M. Gaston Julian M. le ministre 
de la sante publique et de la population i 
u 
ja 
{ { 
ile 

I 

14634 M. Emile-Louis Lambert : \.M. le 
ministre de la Sante publique et de la population t: un 
a \ | s ser au 
F. F.] ter anût 1944 
6 ] place à l'adminis 
tra 
dar grade d post Cas n'étant pas prevu; u 
ordo! 1915 i do droit à deux points el demi 
lors de ses exXatmu mais De lui sert à rien pour récupérer le temps 
verd après oct d'une deuxièrne trar e de reclassement, il 
environ francs de moins par que ses collègues qui 
ont suivi les cours de préposé en #43, H lui demande s'il existe un 
texte permellant d'arcorder à l'intéressé des comnpensations pour Île 
pre juil qu'il à subi par rapport à ses collègues diplômés dès 
des deux années de relard intervenues dans sa nominalion n'étant 
es à autre ose qu'au fait qu'il était réfractaire au T, 


12 mai 19% M. Antoine Mazier deinarde à M, île 


ministre de la santé publique et de la population: 1° s'il e<l eo 


que dc fonclionnaires de son ministère sont actuellement détachés 
sa sulde ou mis à la disposilio avec solde dans différents orga- 
s pro ment dits stère : 2° dans 
14761 4 iai 1900 M. Bernard se référant à 
t hi Lait, denalid 
à M. le ministre de la santé publique et de la population quels sont 
] terne re d'assistance médicale gral € 
14801. — 25 mai 1950 M. Martel Servin demande à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population: 1° =i ln intirme 
b cle Li nie de 101 lance ge 1% 
d | 20 b jui n'a, ni 
ira e alime 
ta ‘ l, peut cumuler 
| vié X tra- 
0-11 
au 
| iva ses par la loi 
| to, li 4 ind 
\p \ ppri l'allocation 
ce de 


\N 13 UILI EI FA) 
14802. 100), — M, Marcel Servin inde à M. le ministre 
de la santé publique et de la population iutilcs d 
| i { 
| ioût 1919 
14861 je 190. — M, Adrien Mouton « ir \ M le 
ministre on la santé ic et de la population 
dis} i il | Conseil pa 
14862. n 1950 — M, Adrien Mouton dernani \ M. 
ministre de la sante pbs et de la populatio n vertu 4 
nl s inf s à ] 
14863. I | 19 M. Adrien Mouton «!:11) le à M. le 
ministre de la santé publique et de la population do : 
ia FIstOurne ] nant à un vicillard ! spitalis 
be ie la retraite des vieux ou de l'allocation des é: 
t faibles 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13357, — © février 1950. — M. Albert Schmitt expose à M. le minis. 
tre du travail et de la sécurité sociale que Îles arlicles t 


suivanis de la loi du 23 octobre 19%6, portant réorganisation du 
con lieux de Ja sécurilé sociale prévoient la procédure grat 
sans frais; et lui demande si çe principe li égalen 
a) lorsqu'une caisse d’assnrance-maladie, caisse d 
rance-accidents ou une victime d'un accident du travail intr | 
contre l’auteur de l'accident l'action prévue par l’article 95 de 


l'ordonnance du 19 octobre 1945 et par les articles 68 et 69 de la 
loi du 40 obre 1916 en récupérallon des prestations fournies et 
des domn *s personnels de la victime; b) si le pouvoir produit 
par les mandataires des caisses et des vi times est exempt du 
bre; €) si les pourvois en cassation formés à la suite de la proré- 
dure prévue par l'article 95 de l'ordonnance du 19 octobre 1955 e ÿ 
articles 6S et 69 de la loi du 30 octobre 1946 sont soumis à la procé 


dure spéciale prévue par les articles 36 et suivants de, la loi du 
22 juillet 1917 portant réorganisation de La cour de cassation. 


14074. — 22 mars 19% — M. Miohel Peytel expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que ies emplovés des assurances 
sociales ont provoqué la fermeture, pour fait de grève, du centre 
municipal de protection malernelle et infantile, rue d’Eslienne- 
d'Orve:, au Perreux-sur-Marns, alors qu'ils avaient pris en charge la 
contrôle de la santé des roêres et de leurs enfants, attitude inadrmis 
sible et incompatible avec là mission qui leur a été confiée. I lui 
demande quelles sanctions il comple prendre à l'égard des respon- 
sables ct quelles mesures il envisage pour éviter le relour da 
pareils fails. 


14639. 12 mai 1950. — M, Maurice Viollette, se référant" spéciile- 
ment au compte ne FC/0C/10788, caisse d'A. F, 
demande à M. le minitre du travail et de la sécurité sociale: 
1° pourquoi, au mépris de la circulaire me 23 du 7 mai 1936 spécitiant 
que le tonds de réserve des adhérents à la caisse des artisans doi 
laur êire restitiwé un an après la date de leur radiation, à condition 
qu'une demande en soit adressée à la caisse au cours des six pre 
miers IRôis qui suivent la date de leur radiation, il décide, au 


d'hui, que les fonds de réservs ne seront pas dé _—— s et qu'il x 
faut plis compier sur ces remboursements; 20 s'il1 à pas Là. pure- 
ment el simplement, un abus de confiance 


14685. 17 mai 1950 M. Guy Desson demie à M, le ministre 


du travail et de la se curté sociale si un etnploveur dont les ou 
so en chômage partiel a le droit de licencier un ouvrier parce 
dura es deini-journées de chômage, il à travaillé pour un à 
1} 


14686. 17 mai 120. = M. Albert Gazier demande à M. le mimistre 
du travait et Fe. la securité sociale si une caisse d'allocations fa 
liales peu ser les allocations familiales, an titre de salariée, à 
une coniointe d'emploveur dent la demande d'immatriculation a 
rejet‘e par la aisce primaire de sécurité saciale comme ne rem} 
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14865. — juin 1930 


M. Adsien Mouton \ M. Île 


ministre du travail et de la securité sociale jure, «li e déj 
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14931. G juin 190 M. Geraud Jouve domaine à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale <i 
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ive, quelle est ja caisse qui pretid 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14836. 30 mai 1950. — M. Charles Viatte exnose à M. le ministre 


des travaux publics, des transports et du tourisme |: us d 


LEE de famille de cinq enfant<, dont un en bas âg ju vageant 
a ligne Paris-Saint-Lazare à Versailles présent 
sa carie de réducti ilors qu'elle \ 
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14933. - 6 juin 1950 
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lant global de fa rémunét 


es Conditions de mise à la 


mohlant de la pension; 


{ 
Ja\ees pour heures st pplémentaires, 


M. Joseph Denais \ M. le 
des transporis et du tourisme: ( 


s'ateliers dt Sociél: iatio 
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